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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ 

Présidence de M. de Lamotte, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 50 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Présentation du site Internet « Géoportail » de la  
Région wallonne par M. Henry, Ministre de  

l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de  
la Mobilité 

M. le Président. -  Pourrais-je  vous  demander  que 
l'on  modifie,  d'un  commun  accord,  l'organisation  de 
l'ordre  du  jour  qui  concerne  le  point  des 
communications ? Au point 5, il est écrit le fait que nous 
puissions  entendre  la  présentation  du  site  Internet  du 
Géoportail. Placer le point 5 après les questions orales, 
je  pense  que  ce  n'est  pas  respectueux  des  gens  qui 
viendront  nous présenter  le  document en fonction des 
travaux en cours. Je vous suggère, si vous êtes d'accord, 
de reporter ce point et de l'inscrire en premier point de 
la prochaine commission. 

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, je 
pense en effet que c'est plus respectueux des gens qui 
donnent du temps et de l'ampleur à ce Géoportail. 

M. le Président. - Nous sommes bien d'accord et je 
reviendrai  avec  cela  à  la  Conférence  des  présidents. 
M. Borsus confirme qu'il est d'accord que le Géoportail 
vienne en premier point lors de la prochaine réunion de 
la commission. 

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion. 

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Concernant l'arriéré, sauf s'il y a 
des  demandes  particulières  sur  des  propositions  en 
question à faire revenir, sans nécessairement fixer une 
date, j'avais demandé qu'on me le fasse savoir.

Aujourd'hui, je voudrais que l'on examine tous les 
rapports qui sont à l'ordre du jour, qui s'accumulent et 

qui n'ont jamais été sollicités, ni par les uns, ni par les 
autres.  Nous  pourrions  considérer  que  l'on  puisse 
éventuellement  les  sortir  de  notre  arriéré.  Je  ne  vous 
prends  pas  par  surprise,  je  l'avais  évoqué  lors  de  la 
dernière  commission.  Cela  m'est  confirmé  dans  les 
rangs. D'autant plus qu'il y a des rapports d'activités qui 
ont maintenant un an, voire un an et demi. S'il y a des 
questions,  cela  n'empêche  pas  les  parlementaires 
d'évoquer cela, mais je souhaiterais que l'on puisse dire 
qu'on le sort de l'arriéré. 

La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Ecolo). - Monsieur le Président, je suis 
globalement  d'accord,  car,  dans  certaines  matières, 
comme l'eau, par exemple, on a déjà entendu plusieurs 
rapports successifs fort intéressants. Je ne pense pas que 
ce  soit  nécessaire  de  le  revoir.  Mais  au  niveau  du 
CWEDD,  de  mémoire,  je  pense  que  n'avons  jamais 
entendu de rapport. Ce serait peut-être intéressant qu'on 
puisse  les  entendre,  même  s'il  n'y  a  pas  urgence 
immédiate à le faire, car je sais que nous aurons bientôt 
les travaux budgétaires.

M. le Président. -  Souhaitez-vous  que  l'on  fasse 
remonter le rapport du CWEDD ?

M. Desgain  (Ecolo). - Je le propose, je laisse faire 
la...

M. le Président. - C'est le rapport d'activités 2011.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Oui,  mais  peut-être que  le 
rapport d'activités 2012 est arrivé. 

M. le Président. - Pas à ma connaissance. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  On  pourrait  peut-être, à  ce 
moment-là, les regrouper. 

M. le Président. -  Le souhait, c'est que l'on puisse 
l'examiner, ici, mais à une date à déterminer. 

La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, j'ai juste 
un petit  mot concernant  les  rapports les  plus anciens. 
Effectivement,  on  peut  difficilement  examiner  un 
rapport de 2010. Il n'y a pas de problème. 

Ceci dit,  j'ai  deux observations :  la première,  pour 
souhaiter, à l'instar de l'intervention de M. Desgain, que 
l'on puisse recevoir, dès que possible, les rapports ; ce 
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qui évite le caractère parfois décalé de l'examen ici et, 
finalement,  d'avoir  des  rapports  qui  encombrent  notre 
arriéré  plutôt  que  d'être  examinés  en  commission. 
Nonobstant ce décalage, nous souhaiterions,  en ce qui 
nous concerne, pouvoir examiner le rapport d'activités 
de  la  Commission  d'avis  sur  les  recours  en  matière 
d'urbanisme, le rapport d'activités...

M. le Président. -  Nous avons déjà eu une audition 
de M. de Villenfagne, il y a deux ans. 

M. Borsus  (MR).  -  J'imagine  qu'en  cette  matière, 
plus que dans d'autres, en deux ans, beaucoup de choses 
peuvent être dites.

Il y a le rapport d'activités de la Commission d'avis 
sur  les  recours  en  matière  d'urbanisme,  le  rapport 
concernant la Société wallonne des Eaux puisqu'il  y a 
un certain nombre d'enjeux concernant le prix de l'eau et 
les accises de l'eau prises par le gouvernement et on a 
encore  des  craintes  budgétaires.  C'est  l'occasion  de 
l'évoquer avec les professionnels du secteur. 

M. le Président. - Est-ce le rapport 2011 ?

M. Borsus (MR). - Oui, c'est le rapport 2011. Il y a 
également  le  rapport  de  la  commission  régionale  de 
l'aménagement du territoire - la CRAT - qui joue un rôle 
extrêmement  central.  Il  semblerait  intéressant  de 
pouvoir en débattre avec les intéressés au rythme de la 
commission - on ne doit pas faire tout lors de la même 
séance  -  mais  les  rapports  sont  produits  pour  le 
parlement ; le but est de les examiner. 

M. le Président. - La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  souligner  que  la  proposition  de  M. Desgain 
était d'attendre que l'on ait le rapport 2012 pour pouvoir 
traiter le rapport 2011 en même temps. 

M. le Président. -  Le  rapport 2011  nous  était 
parvenu  le  14 septembre 2012.  On  peut  le  faire  tout 
juste à la rentrée. Nous organiserons nos travaux. 

Peut-on  considérer  que  la  motion  du  Conseil 
communal  de  Virton  relative  au  maintien  en  état  par 
Infrabel de l'infrastructure des lignes du chemin de fer 
régionales a été aspirée dans le débat que l'on a eu sur le 
thème ? On avait eu un débat PPI le 14 mars. Oui. 

Trois  avis  du  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie ont été déposés à ce moment-là :

– l'avis A.1098 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW) relatif  aux  propositions 
d'objectifs du futur schéma de développement 
de l'espace régional ;

– l'avis A.1100 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à l'avant-projet de 
décret  modifiant  divers  décrets  en  ce  qui 
concerne,  notamment,  les  émissions 
industrielles  et  sur  l'avant-projet  d'arrêté  du 

Gouvernement  wallon  déterminant  les 
conditions  sectorielles  relatives  à  certaines 
activités  générant  des  conséquences 
importantes  sur  l'environnement  et  modifiant 
divers arrêtés en ce qui concerne, notamment, 
les émissions industrielles ;

– l'avis A. 1106 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  relatif  à  l'avant-projet  de  décret 
« Climat ». 

De toute façon, ils sont toujours disponibles sur les 
sites Internet. Si vous le souhaitez, vous pouvez aller les 
consulter.  Peut-on considérer  que la  commission  en a 
pris  conscience ?  Ce  sont  des  avis  envoyés  en 
commission en décembre 2012 et le 29 avril 2013. 

Je  les  sors  donc  de  l'arriéré,  comme  la 
recommandation du Conseil Parlementaire Interrégional 
« Pour  un  développement  urbain  durable  -  Le  Fonds 
européen  de  développement  régional  (FEDER)  à 
l'avenir également pour les infrastructures de transport 
et le tourisme ». 

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, je 
souhaite vous faire part d'une réflexion sur les rapports 
demandés  à  l'examen,  notamment  celui  de  la  CRAT, 
mais je voyais que c'était le rapport d'activités de 2011 
aussi  et  que  nos  débats  risquent  d'être  fournis  sur  le 
CoDT,  et  cætera.  Il  serait  peut-être  plus  utile  de  les 
regrouper. Même chose pour les recours pour lesquels 
vous disiez qu'on avait entendu M. de Villenfagne. Je 
me disais que, dans les débats, comme ce sont des gens 
qui sont déjà venus en commission, on pourrait  peut-
être les regrouper.

M. le Président. -  Nous  verrons  bien  pour 
l'organisation de nos travaux, si vous le voulez bien.

Mme Cremasco (Ecolo). - C'est en voyant les dates 
et  en  voyant  que  c'était  2011 que  je  me  faisais  cette 
réflexion.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Par rapport à cela, je trouve que 
nous  devons  vraiment  scinder  aussi,  dans  un  même 
vaste débat sur le futur CWATUPE, on met les rapports 
des  recours,  la  CRAT,  et  cætera.  Tout  cela  fera  une 
soupe et nous perdrons justement la substance que l'on 
pourrait tirer de ces rapports qui peuvent alimenter nos 
réflexions  pour  les  travaux  ultérieurs  menés  sur  le 
CoDT. Je plaide pour que, dès qu'on en a l'opportunité 
en  termes  de  calendrier,  l'on  puisse  inscrire  l'un  ou 
l'autre de ces rapports.

M. le Président. -  Merci  de  faire  confiance  au 
président pour l'organisation des travaux.

Je  vous  rappelle  que  nous  avons  une  visite 
parlementaire  d’un  site  carrier  de  la  Fédération  des 
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industries extractives et transformatrices de roches non 
combustibles  -  la  Fediex  -  ce  jeudi  sur  le  site  des 
Dolomies à Namêche. Excusez-moi d'être un peu terre à 
terre, mais j'ai besoin de vos pointures. Je sais que vous 
êtes toutes  et  tous de grandes pointures,  mais si  vous 
pouviez  répondre  au  courriel.  Vous  avez  reçu  le 
document  pour  l'accueil.  Si  vous  ne  voulez  pas  vous 
retrouver  dans  la  boue,  nous  avons  besoin  de  vos 
pointures pour aujourd'hui à 11 heures.

(Mme  Cremasco,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE 
AUX CONTRATS DE SERVICE PUBLIC LIANT 
LA RÉGION WALLONNE AUX SOCIÉTÉS DU 

GROUPE T.E.C., DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS, 
DODRIMONT, MMES DE COSTER-BAUCHAU, 

BARZIN, MM. BINON ET WAHL 
(DOC. 792 (2012-2013) N°1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  relative  aux 
contrats de service public liant la Région wallonne aux 
sociétés  du Groupe T.E.C.,  déposée par  MM. Borsus, 
Dodrimont,  Mmes  de  Coster-Bauchau,  Barzin,  MM. 
Binon et Wahl (Doc. 792 (2012-2013) N°1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M.  Senesael  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Borsus, un des auteurs de la proposition  
de résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, Mesdames et Messieurs, je 
voudrais formuler quelques mots avec mon collègue, M. 
 Dodrimont,  concernant  le  texte  que  nous  vous 
soumettons sous forme de proposition de résolution. Il 
touche, comme vous venez de le rappeler, aux contrats 
de  service  public  qui  lient  la  Région  wallonne  aux 
sociétés  du  groupe  TEC.  Je  devrais  dire  qui  devrait 
normalement, en application des décrets, mais aussi en 
application des règles de gouvernance, lier à la fois la 
Région  wallonne  et  ses  opérateurs  en  matière  de 
transport de personnes.

On  sait  que  le  décret  du  12 février 2004  a  fixé, 
rappelé  et  défini  les  différents  éléments  de  définition 
d'un  contrat  de  gestion.  C'est  assez  légitimement  une 

convention  passée  entre  une  autorité  et  l'organe  de 
gestion d'un organisme en vue de définir les règles, les 
conditions - conditions budgétaires notamment - et un 
certain  nombre  d'attentes  quant  à  l'exercice  de  ces 
missions  confiées  dans  le  cadre  du  service  public  à 
assumer,  ici,  en  ce  qui  concerne  le  transport  de 
personnes.

Nul doute, pour les membres de cette commission, 
comme  pour  tout  observateur  averti,  pour  les 
organisations  syndicales,  pour  les  travailleurs,  mais 
aussi  pour les usagers qu'un contrat de gestion est  un 
moment  fort  où  nous  devons  retrouver  un  certain 
nombre  d'éléments,  eux  aussi,  déterminant  des  choix 
politiques posés en matière de mobilité et de transport 
de personnes.

On sait également que le décret de 1989 a fixé les 
règles de transport public de ces personnes en Région 
wallonne, qu'il a été, par ailleurs, modifié en 2012 ; ces 
dispositions modifiées en 2012 conclurent au fait que le 
Gouvernement  wallon  et  le  groupe  TEC  doivent 
conclure, eux aussi, des contrats de service public d'une 
durée de cinq ans.

Que se passe-t-il à défaut de signature d'un nouveau 
contrat de service public, au terme de ces cinq ans ? Le 
contrat peut être automatiquement prolongé deux fois, 
pas plus, pour une durée d'un an.

En  ce  qui  concerne  ce  même  décret,  nous  avons 
rappelé tout ce que nous devons trouver dans un contrat 
de gestion. Ce n'est pas une petite chose. Ce n'est pas un 
moment que l'on rédige de façon anodine. C'est le fruit 
de tout un travail de préparation, de concertations,  de 
négociations,  mais  aussi  de  visions  politiques 
alimentées par  ces  concertations que j'évoquais  il  y  a 
quelques instants.

On retrouve dans ce  contrat  de service  public,  les 
missions,  les  structures  tarifaires,  les  zones 
géographiques  concernées,  les  droits  des  usagers,  les 
modalités d'évolution de l'intervention régionale dans la 
couverture  des  charges  d'exploitation,  toute  la 
dimension budgétaire, la répartition des coûts, la nature 
des obligations.

On trouve également différents éléments de clauses 
qui  gèrent,  qui  balisent,  de  façon  plus  spécifique,  un 
certain nombre d'éléments particuliers.

Quelle  est  la  situation  aujourd'hui ?  Avec 
M. Dodrimont,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons 
interrogé en cette commission - nous n'avons pas été les 
seuls. Je me souviens d'autres interventions, notamment 
celles de notre rapporteur qui, lui aussi, évoquait cette 
situation  un  peu  étonnante,  puisque  l'on  sait  que  le 
gouvernement  a  prolongé  une  première  fois  -  en 
décembre 2010 - le contrat de gestion jusque fin 2011 - 
en  octobre.  Nous  avons  ensuite  une  seconde 
prolongation.  C'est  l'exercice  de  cette  possibilité  que 
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prévoit le décret une deuxième fois, mais uniquement. 
Une seconde fois, on peut, pour une période limitée d'un 
an, prolonger le contrat de gestion. Ceci nous a amenés 
à la fin de l'année 2012.

Très naturellement,  les parlementaires s'interrogent 
en  demandant  à  plusieurs  reprises  pendant  l'année : 
« Où  en  êtes-vous,  Monsieur  le  Ministre,  dans  la 
préparation  du  contrat  de  gestion ?  Est-ce  bien 
avancé ? ».  Vous  répondez  notamment  à  une  question 
écrite, le 26 avril 2012, en indiquant - je vous cite : « La 
préparation  du  contrat  de  service  public  est  bien 
avancée ».

Par ailleurs, on sait que si on évoque ce contrat de 
gestion, c'est parce qu'il y a une toile budgétaire et une 
trame budgétaire qui inquiètent. On sait qu'il y a - même 
si le ministre s'en défend en présentant plutôt les autres 
aspects des modifications tarifaires - des modifications 
tarifaires  avec,  notamment  et  singulièrement, 
l'augmentation  du  ticket  d'un  voyage  de  façon  assez 
marquée et par étapes successives.

Deuxièmement, il y a aussi du démantèlement. C'est 
assez  paradoxal,  Madame  la  Présidente,  vous  en 
conviendrez.  Voilà  le  ministre  Ecolo  en  charge  de  la 
Mobilité et du transport en commun qui procède, bon 
gré mal gré, plutôt forcé, à du démantèlement de l'offre 
de service public. C'est toujours présenté comme : « Ce 
n'est pas grave, ce n'est que quelques lignes, ce n'est que 
quelques structures tarifaires extrêmement tardives », et 
cætera.  Mais les  observateurs  attentifs  constatent  que, 
par  strates  successives,  le  démantèlement  devient 
conséquent. 

La suppression de lignes se compte en centaines de 
milliers de kilomètres desserte, singulièrement dans les 
régions rurales, et aussi dans les heures plus tardives des 
structures  tarifaires.  Avec  cette  spirale  négative  dans 
laquelle vous inscrivez, qui est de dire : « Il y a moins 
de gens, donc, on diminue l'offre, et puis, il y a moins 
d'offres, forcément, on diminue l'attractivité, puis, il y a 
moins d'attractivité, donc, il y a moins de gens », et cela 
légitime les coupures et les rationalisations suivantes. 

On  a  vraiment  besoin  d'être  informé  de  cette 
trajectoire  budgétaire,  de  manière  à  définir  dans  quel 
contexte on évolue. Je pense, Monsieur le Ministre, que 
vous  y  avez  travaillé  récemment  au  sein  du 
gouvernement. Raison pour laquelle cette proposition de 
résolution est  aussi  l'opportunité  de nous confirmer la 
trajectoire budgétaire que vous avez pu obtenir pour le 
groupe dont vous avez  la  responsabilité  de la  gestion 
politique. C'est d'autant plus important que l'on sait que 
c'est  70 %  à  peu  près ;  la  partie  publique  représente 
70 % du budget du groupe TEC. Le reste étant assumé, 
pour l'essentiel, par la contribution des usagers.

On doit également rappeler qu'un contrat de gestion, 
ce n'est pas encore, malheureusement, l'assurance pour 
les services concernés d'un cadre définitivement balisé 

puisque,  de  façon assez paradoxale,  même si  c'est  de 
nouveau  guidé  par  des  contraintes  budgétaires  -  ou 
plutôt  par  la non-rationalisation des choix budgétaires 
wallons  qui  fait  que  l'on  passe  à  côté  des  priorités  - 
celle-ci  en  est  une.  On  sait  que,  dans  le  contrat  de 
gestion  précédent,  le  gouvernement  s'est  assis  dessus. 
C'est assez paradoxal de passer un contrat, et puis, après 
avoir  passé  le  contrat,  de  dire :  « Je  ne  sais  pas  le 
respecter ».  C'est  notamment  le  cas  par  rapport  aux 
charges  qui  devaient  être  assumées  en  fonction  des 
gratuités  des  étudiants  accordées  sous  la  législature 
précédente. 

On sait - j'en termine sur le volet budgétaire par ce 
point  -  que  ce  contexte  budgétaire  est  très  tendu, 
puisqu'il  vous  a  conduit  à  revenir  sur  la  gratuité  des 
transports  en  commun  accordée  aux  personnes  âgées 
jusque cette année. 

Dans  cette  politique  comme  dans  d'autres,  on  a 
besoin  d'une  structure  d'analyse  qui  s'inscrit  dans  le 
temps,  puisque,  s'agissant  de  masse  budgétaire, 
d'orientation, de gestion de personnel, on doit pouvoir 
décliner sur un certain nombre de mois, voire d'années, 
ces  objectifs,  et  aussi  les  faire  partager  avec  ses 
interlocuteurs.

Je ne reviens pas sur un sujet que M. Dodrimont et 
moi avons souvent plaidé. Nous pensons que pour vous 
- mais vous y êtes opposé - et  peut-être pour certains 
groupes  qui  avaient  eu,  très  brièvement,  une  lueur 
d'intérêt pour cet objectif - c'est également l'occasion de 
discuter des mécanismes de continuité de service public, 
service  minimum  tel  qu'on  l'appelle  communément. 
C'est peut-être également l'occasion de pouvoir remettre 
ce mécanisme ou un autre sur la table dans un contexte 
où l'actualité ne s'impose pas immédiatement. On peut 
d'ailleurs  avoir  des  craintes,  car  j'observe,  quasiment 
chaque  année,  que  dans  les  périodes  d'examens,  un 
mouvement  spontané  se  déclenche  quelque  part. 
Croisons les doigts à cet égard. Je ne souhaite pas que 
l'on croise les doigts, et encore moins qu'on croise les 
bras, lorsqu'on est un responsable politique. 

Le  contrat  de  gestion  est  l'occasion  de  fixer,  de 
négocier, de plaider un certain nombre d'objectifs. C'est 
également  notre  demande  de  voir  inscrire  ce  service 
minimum, des formes de service minimum, puisqu'on a 
vu que l'apaisement social,  tel  que vous l'avez plaidé, 
qui  consiste  à  financer  des  postes  de  délégués 
supplémentaires chargés de cette matière,  et  à chaque 
fois qu'il y a une grève sauvage de s'exclamer en disant : 
« Cela ne va pas ». Cet exercice a montré ses limites en 
termes de résultats sur le terrain. Personne n'oserait, de 
surcroît, affirmer que cette façon de gérer la continuité 
du service public, qui est pleinement un élément de la 
modernité de la gouvernance à nos yeux, soit de nature 
à rassurer pour l'avenir. 

Bref,  on  n'imagine  pas  que  la  Région  wallonne 
s'inscrive,  elle-même,  dans  l'illégalité.  Je  rappelle  de 
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temps en temps des points fondamentaux. Quand on a 
un décret, quand on vote une loi, si c'est pour ne pas la 
respecter soi-même, je ne sais pas quel signe on donne à 
la population. 

Voilà  la Région wallonne qui  édicte des  lois  pour 
tout  le  monde,  qui  prévoient  des  sanctions  pour  un 
certain nombre qui ne les respecte pas ; mais la Région 
Wallonne,  elle-même,  qui  se  fixe  des  lois  pour  elle-
même,  ne les respecte pas.  Elle  prévoit  un contrat  de 
gestion et, depuis cinq mois, il n'y en a pas et rien ne se 
passe. 

Il  semble  que  l'on  puisse  s'indemniser  soi-même, 
s'accorder une dérogation légale à soi-même à la Région 
wallonne. La loi ne concernerait pas le Gouvernement 
wallon. Cela, nous ne pouvons pas l'accepter.

Dès  lors,  nous  souhaitons,  à  la  faveur  de  cette 
résolution, faire pression, de manière à ce que ce dossier 
puisse avancer. Nul doute, Monsieur le Ministre - je ne 
fais  de  procès  à  personne  -  que  vous  et  vos 
collaborateurs  y  avez  beaucoup  travaillé,  que  les 
interlocuteurs à la  SRWT, au sein des TEC, s'en sont 
abondamment  occupés.  Jusqu'à  présent,  l'intention,  en 
politique  comme  dans  d'autres  choses,  ne  fait  pas  la 
concrétisation ; l'intention ne fait pas l'action. 

On en est, maintenant, à la séquence après, après, et 
après...  après  toutes  les  promesses,  après  toutes  les 
échéances, et cætera, on en est au moment où il convient 
que  vous  déposiez  ce  document,  ou  que  vous  le 
communiquiez  à  l'ensemble  des  groupes  et  au 
parlement, de manière à ce que l'on puisse en débattre. 

Nous souhaitons que,  outre le service  continu que 
j'ai rappelé il  y a quelques instants, que ce contrat  de 
gestion exécute complètement le décret de 1989. Nous 
souhaitons également que l'on ait une stabilisation, une 
garantie  de  services  qui  évite  ce  détricotage,  semaine 
après semaine, de l'offre en région rurale, ou de l'offre 
dans certaines tranches horaires en région urbaine. On 
souhaite  aussi  que  l'on  se  penche  sur  la  dimension 
environnementale,  nouvelles  technologies,  accès  et 
généralisation des accès pour les personnes à mobilité 
réduite. ;  toute  une  série  de  problématiques 
extrêmement importantes. 

On  souhaite  que  ce  contrat  de  gestion  s'inspire 
vraiment  d'une  dynamique  clients  et  service  aux 
citoyens.  Je  rappelle  que  M.  Jamar  est  intervenu,  de 
façon  très  pertinente,  par  rapport  au  constat  lié  à  la 
qualité  de  l'offre.  La  qualité  de  l'offre,  c'est  non 
seulement  la  régularité,  la  densité,  la  ponctualité,  le 
service  garanti,  la  transparence  des  modifications 
d'horaires et des perturbations diverses, mais c'est aussi, 
par exemple, ces bus ultrabondés que l'on rencontre trop 
souvent à la limite extérieure des règles de sécurité dans 
certaines  tranches horaires,  dont les travailleurs et  les 
étudiants  sont  bénéficiaires,  mais  disons-le,  dans 
certaines conditions, sont parfois les victimes.

On  souhaite  que  tout  cela  soit  bien  abordé,  de 
manière  à  avoir  un  véritable  exercice  qui  couvre 
l'ensemble de ce qui est attendu, non seulement par le 
décret, mais aussi par les usagers, par celles et ceux - il 
y en a pas mal dans cette commission - qui s'intéressent 
à  la  matière,  qui  s'adaptent  à  la  modernité  que  l'on 
attend  aujourd'hui  des  décideurs  publics  ou  des 
décideurs,  en  général.  On  souhaite  également  qu'en 
toute transparence, ce contrat de gestion, ou son projet, 
puisse  être  communiqué  à  la  fois  aux  citoyens,  aux 
usagers,  aux  interlocuteurs  concernés  qui  s'intéressent 
ou travaillent autour ou alentour de cette matière, et à 
votre parlement. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre.  Je  suis 
impatient  que vous nous fassiez l'état  des  lieux de ce 
dossier, je l'espère, désormais abouti.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Borsus, pour 
cet exposé.

Je  vais  demander  à  M. Bayet  de  présider.  Je  suis 
vraiment désolée, je suis dans les mêmes conditions que 
M. de  Lamotte,  et  j'ai  reporté  ma question déjà  deux 
fois. 

(M. Bayet,  Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis deux ans 
maintenant,  le  groupe  TEC  fonctionne  sur  base  du 
contrat de gestion 2006-2010. Nous le reconnaissons, en 
matière de bonne gestion, ce n'est pas l'idéal. En effet, 
depuis cette période, de nombreux éléments ont évolué : 
la trajectoire budgétaire du gouvernement, la hausse du 
prix  du  carburant,  la  hausse  du  nombre  d'usagers 
transportés. Bref, le groupe TEC se doit de relever de 
nouveaux défis en matière d'investissement, d'accès aux 
personnes  à  mobilité  réduite,  de  qualité  de  service, 
d'offre de transport, notamment.

Le contrat de service public doit permettre de définir 
une  stratégie  permettant  d'atteindre  ces  objectifs.  Son 
absence handicape la gestion d'un groupe qui bénéficie 
d'un financement public de plus de 500 millions d'euros 
sur  base  annuelle.  Usagers  et  salariés  attendent  ce 
contrat, et nous aussi.

Nous regrettons son absence, car le transport public 
est un vecteur du développement socio-économique de 
notre  région.  Il  est  impensable  qu'un  tel  paquebot 
avance sans un cap clairement défini par son armateur.

De plus, force est de constater que les signaux qui 
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nous reviennent des usagers, des délégations syndicales 
ou  de  la  presse  ne  sont  pas  nécessairement  bons.  En 
effet,  on  nous  annonce  la  suppression  de  certaines 
lignes, souvent en zone rurale, voire des restrictions en 
termes  de  fréquence,  de  trajets  sur  d'autres.  L'autre 
paradoxe est que les lignes auxquelles on touche partent 
des endroits où le taux de chômage est le plus élevé. Il 
est donc temps de définir un cap clair.

Monsieur le Ministre, au-delà de ces constats assez 
négatifs, il convient de mettre en évidence le travail et 
les engagements déjà pris par le gouvernement. Ainsi, 
en octobre dernier, il a été décidé de desserrer l'étau du 
gel de la dotation des OIP en deux étapes successives : 
de  manière  limitée  en  2014  tout  d'abord,  puis  de 
manière plus large à partir de 2015. De plus, en date du 
15 novembre 2012, il  a dégagé six millions d'euros en 
2013 en faveur des TEC.

Il convient de rappeler que, pour le groupe TEC, à 
chaque  exercice  budgétaire,  des  efforts  ont  été 
consentis, de sorte que nous en sommes maintenant, sur 
base  annuelle,  à  plus  de  30  millions  d'euros,  hors 
engagements sociaux, en plus de ce qui était prévu dans 
le précédent contrat de gestion.

Il  est  également  assez  facile,  des  bancs  de 
l'opposition, de stigmatiser les efforts budgétaires dans 
tel  ou  tel  secteur.  Quand  on  prend  la  parole  sur  le 
budget, c'est pour dénoncer en endettement caché de la 
Wallonie.  À  d'autres  niveaux  de  pouvoir,  les 
représentants de l'opposition exigent des entités fédérées 
des  efforts  complémentaires.  Lorsque  l'on  cherche  de 
nouvelles  recettes,  on  ressort  le  mythe  de  la  rage 
taxatoire. Lorsqu'on consolide une trajectoire budgétaire 
dans  un  secteur,  que  ce  soit  celui  des  transports,  des 
travaux publics, des déchets, la dépollution des sols ou 
la formation, ce n'est jamais celui-là qu'il faut cibler. Si, 
des bancs de l'opposition, la stigmatisation est aisée, la 
cohérence l'est beaucoup moins. 

De  plus,  nous  nous  devons  de  rappeler  que  le 
gouvernement a abouti, il y a quelques semaines, à un 
accord sur les masses budgétaires accordées au groupe 
TEC entre  2013 et  2017 -  ce  que  le  ministre  nous  a 
confirmé lors d'une séance de questions d'actualité. Cela 
doit constituer une étape décisive dans l'approbation du 
contrat  de  service  public.  Pour  l'anecdote,  nous  ne 
reviendrons  pas  sur  votre  volonté  de  l'opposition  de 
revenir avec un service minimum, devenu à la faveur de 
ce nouveau texte « le service garanti ». 

(M. de Lamotte, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Force  est  de  constater  que  l'adoption  de  ce  texte 
n'avancera  en  rien  la  signature  du  contrat  de  service 
public  et  n'aidera  pas  à  la  définition  d'une  stratégie 
claire. C'est pourquoi nous ne le soutiendrons pas.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, cette proposition 
de résolution me laisse pour le moins perplexe à plus 
d'un  point.  Le  premier  est  celui  sur  la  trajectoire 
budgétaire  demandée  par  le  MR.  Le  gouvernement  a 
décidé une trajectoire budgétaire pour les TEC qui lui 
permettra, selon les déclarations de la SRWT, de mener 
une politique intéressante de déploiement de son offre. 
Cet aspect de la proposition vient un peu tard. 

D'autre part, il m'interpelle vraiment, car on ne peut 
pas, d'un côté,  dire que c'est la catastrophe en Région 
wallonne,  que  les  caisses  seront  vides  au  mois  de 
septembre et  que l'on ne saura plus payer les gens.  Il 
faut  amplifier  les  efforts  d'assainissement  budgétaire. 
Au niveau fédéral, dire que les régions doivent assumer 
une  part  plus  importante  que  ce  qui  était  prévu  de 
l'assainissement  budgétaire  fédéral ;  dire  qu'il  faut 
accélérer l'assainissement et, d'un autre côté, demander 
qu'il  y ait une augmentation importante des moyens à 
destination  d'un  OIP.  Ce  n'est  pas  cohérent  dans  le 
discours et dans les prises de position du MR. J'aurais 
aimé plus de cohérence et plus de précisions. D'autant 
que, si vous souhaitez des moyens supplémentaires, il 
faut alors indiquer comment vous les compenserez et où 
aller les chercher.  Je ne vois aucune proposition de ce 
genre dans votre résolution.

Par rapport à la question budgétaire, il est important 
d'insister,  ici,  sur  le  fait  que,  par  rapport  aux  efforts 
budgétaires que la région a déjà menés depuis 2009, les 
budgets à destination de la SRWT et des TEC ont été 
largement épargnés des efforts qui ont été réalisés. Mon 
collègue, M. Senesael l'a dit, 30 millions d'euros en plus 
que  ce  qui  était  prévu  par  le  contrat  de  gestion, 
aujourd'hui,  c'est  une  façon  de  pouvoir  maîtriser  les 
dépenses budgétaires tout en assurant les moyens pour 
que  la  SRWT et  les  TEC continuent  à  développer  et 
assurer leurs activités. Il est important d'insister sur cet 
aspect-là.

Un autre  aspect  de  cette  proposition de  résolution 
me gêne profondément, c'est le fait que vous demandez 
que la trajectoire budgétaire soit liée à l'augmentation du 
nombre  de  voyageurs.  Si  on  travaille  comme  cela, 
l'attitude des  TEC sera très  simple :  ils  fermeront  des 
lignes  sur  lesquelles  il  y  a  très  peu  de  voyageurs  et 
reporter le développement de ces services sur des lignes 
mieux  fréquentées  sur  lesquelles  ils  attendent  un 
potentiel  de  développement  considérable.  Ils  auront 
donc davantage de moyens de la Région wallonne, avec 
une  offre  qui  sera  moins  diversifiée  sur  le  territoire 
qu'aujourd'hui, avec une offre qui ira plus dans le sens 
de  la  massification  des  déplacements,  exactement 
comme  la  SNCB  le  fait  aujourd'hui,  avec  des 
disparitions importantes de services dans les zones où il 
y  a  peu  de  personnes  à  transporter.  Je  ne  peux  pas 
accepter que l'on fonctionne ainsi. 
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D'ailleurs,  l'Union  européenne  demande  que  les 
dotations soient liées aux dépenses et pas au nombre de 
voyageurs ou au trafic.

Ensuite,  pour moi,  écologiste,  il  est  important  que 
les moyens accordés à la SRWT et aux TEC soient liés à 
des plans de transport. C'est l'élément fondamental, que 
les TEC définissent des plans de transport en fonction 
d'une  trajectoire  budgétaire  décidée  par  le 
gouvernement,  qui prévoit  une croissance des moyens 
annuelle. C'est un élément tout à fait significatif de ce 
que le gouvernement a décidé. Des négociations sont en 
cours. Si la trajectoire budgétaire a été décidée il y a peu 
de temps, vous pourrez comprendre, Monsieur Borsus, 
qu'il faut quelques semaines de négociation au niveau de 
la  SRWT  pour  préciser  l'ensemble  des  modalités  du 
contrat de gestion pour arriver à un travail sur le plan de 
transport : comment on le met en œuvre, comment on 
peut financer, comment l'intervention se fait au niveau 
des TEC par rapport à ces éléments. Ces négociations 
sont en cours.

Quand la négociation est en cours, demander que le 
contrat  de  gestion  soit  adopté  rapidement  n'est  pas 
nécessaire, puisque tout le monde est au courant que la 
négociation est en cours. Ne fût-ce que pour ces raisons, 
mon  groupe  ne  votera  pas  cette  proposition  de 
résolution,  saluant  d'abord  la  trajectoire  budgétaire 
décidée par le gouvernement et faisant confiance à M. le 
Ministre pour la négociation du contrat de service public 
avec la SRWT et les différents TEC.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). -  J'ajouterai  quelques mots.  Que 
notre collègue M. Desgain renouvelle sa confiance à son 
ministre  n'est  pas  une  surprise  planétaire  pour  nous. 
Cependant, je voudrais rectifier l'un ou l'autre élément 
exposés ici.

Une lecture  méticuleuse  du texte,  chers  collègues, 
vous aura fait noter que la phrase liée à l'augmentation 
du  nombre  de  voyageurs  est  précisément  celle-ci   : 
« Elle évoque une croissance budgétaire en phase avec 
l'augmentation  du nombre  de  voyageurs  enregistrés ». 
Chaque  mot  est  pesé  et  choisi  dans  ce  type  de 
résolution, comme d'ailleurs  dans des  décrets  ou dans 
des arrêtés.

Ne faisons pas, ici, le débat global concernant l'autre 
Wallonie à laquelle les gens aspirent. Celles et ceux qui 
auront lu un certain nombre d'études, récemment, auront 
l'occasion de se faire une opinion à cet égard. Il est bien 
évident que, pour une partie de l'opinion, le modèle qui 
crée des  structures,  qui  est  lourd,  qui gaspille  l'argent 
dans  une  série  de  choses,  qui  ne  dédicace  pas  les 
moyens à un certain nombre de priorités - j'ai mentionné 
que  ceci  était  une  priorité  -  ce  modèle  qui  est  celui 
qu'observent  les  Wallons,  n'est  pas  celui  que  nous 
plaidons.

Monsieur  Desgain,  nous  allons  proposer  des 
réformes qui sont, je vous rassure, cohérentes, porteuses 
et qui correspondent à l'attente de la population, et ce 
sera détonnant par rapport au « ronron » de maintenant. 
Je vous l'affirme, mais nous n'allons pas faire le débat 
de  la  campagne  électorale 2014,  ce  matin  en 
Commission de l'aménagement du territoire, si vous le 
voulez  bien.  Les  gens  jugeront  à  leur  estime.  Ne 
présageons de rien, ni dans un sens ni dans l'autre, si 
vous le voulez bien.

Monsieur  Desgain,  trouvez-vous  normal  que  l'on 
fonctionne  sans  contrat  de  gestion,  sans  date  pour 
l'approuver,  après  deux  prolongations,  s'agissant  de 
masses  et  d'enjeux  de  cette  importance,  d'enjeux  de 
société aussi essentiels que le service public ? C'est un 
véritable scandale ! Vous devriez, avec nous, avec le PS, 
avec d'autres intervenants qui pourraient nous rejoindre, 
être à nos côtés pour presser le gouvernement d'avancer. 
Excusez-nous, le statu quo, la palabre à l'envi n'est pas 
un mode de gestion. Concerter, oui, analyser, oui, et se 
nourrir  d'un  certain  nombre  d'avis,  d'expertises,  mais 
depuis  le  début  de  la  législature,  nous savons que ce 
contrat de gestion est abouti depuis deux ans et demi et 
vous  nous  dites :  « Non,  il  fallait  la  trajectoire 
budgétaire et puis maintenant, on discute ». Je sais que 
vous discutez. Il ne manquerait plus que cela qu'avec un 
enjeu de cette nature,  on n’en parle  même pas.  Notre 
démarche  est  de  presser  le  gouvernement,  après  10, 
15 ou  20 questions  parlementaires,  de  tous  les  partis 
politiques - sauf Ecolo qui fait le vigile de circonstance 
politique de son ministre. Regardez les procès-verbaux 
de cette commission. À un certain moment, il faut dire : 
« Il nous faut maintenant une échéance. Il nous faut des 
enjeux ».  Il  faut  aussi  non  seulement  la  trajectoire 
budgétaire, mais tous les autres éléments de ce contrat 
de  service  public,  que  M. Senesael  a  notamment 
évoqué,  de manière à  avoir  un travail  qui  est  en état 
d'être  officiellement  présenté,  négocié,  concerté  et, 
ensuite, contractualisé avec les interlocuteurs.

Bien  plus,  nous  attendons  un  engagement  fort  du 
gouvernement de respecter,  cette  fois-ci,  le contrat  de 
gestion. En effet, je rappelle que la législature défunte 
s'est caractérisée, malheureusement, par un non-respect 
du  contrat  de  gestion.  Il  y  a  eu  des  dégagements  de 
certaines marges modestes, compte tenu de l'ensemble 
de ce dont on discute en termes budgétaires. Je rappelle 
que  prendre  un  contrat  de  gestion  pour  se  dire  qu'au 
premier vent politique venu, au premier vent budgétaire 
venu, à la première circonstance, ce n'est pas grave, cela 
ne convient pas aux interlocuteurs qui sont face à vous 
et  qui,  pour cette raison,  sont méfiants.  Je  comprends 
que cette négociation est âpre, mais elle l'est parce qu'on 
évolue dans ce contrat de doute et d'incertitudes. 

Je termine en disant que, pour nous, le service dans 
sa globalité, ponctualité, qualité du service, régularité et 
service  minimum,  font  partie  des  objectifs  d'un 
gouvernement, sauf si les trois familles politiques... - je 
sais qu'il  y en a déjà deux qui y ont renoncé, mais la 
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troisième  confirme  formellement  que  ce  débat  ne  les 
concerne plus.

En  ce  qui  me  concerne,  je  demande  vraiment, 
Monsieur le Ministre, de faire le point actualisé sur le 
contrat de gestion. S'il vous plaît, je ne fais de procès à 
personne, en ne répétant pas que - je vous cite :  « La 
préparation  du  contrat  de  service  public  est  bien 
avancée » - cela, c'est la version d'il y a un an - mais en 
nous disant :  « Voilà  exactement  où nous en sommes, 
voilà  les  principes  et  voilà  votre  contrat  de  gestion, 
Monsieur  Senesael,  Monsieur  Borsus,  Madame  la 
représentante du groupe cdH, qui sera sur  la table du 
parlement  avant  les  vacances  parlementaires ».  Un 
gouvernement  se dispense-t-il  de respecter  les lois en 
Région wallonne ? C'est de cela qu’il est question.

On peut dire que tout cela n'est pas mal et ma foi, on 
ne s'étonne plus de rien en Wallonie. Je revendique la 
capacité  de  m'étonner  et  lorsqu'un  certain  nombre  de 
choses  ne  vont  pas,  de  les  combattre,  de  faire  des 
propositions.  On  peut  dire  que,  peut-être,  il  faut 
déplacer tel curseur dans notre proposition ou que l'on 
n'a  pas assez insisté sur  ceci ou que l'on doit  insister 
davantage sur cela.  On veut bien entendre ces débats. 
En  ce  qui  nous  concerne,  attendre  n'est  pas  l'action 
politique, telle  qu'on l'imagine en Wallonie,  et  surtout 
pas dans les circonstances qui sont les nôtres, et surtout 
pas dans ces matières prioritaires !

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires, je vous remercie pour vos interventions.

Cette  proposition  est  un  peu  à  contretemps.  C'est 
bien,  Monsieur Borsus,  que vous ayez  conservé votre 
faculté d'étonnement - elle me surprendra toujours.  Je 
n'ai pas l'impression d'avoir appris grand-chose dans ce 
qui a été dit ce matin. 

Vous dites quelque chose qui n'est pas correct, vous 
donnez l'impression que le transport public en Wallonie 
est figé ; il est tout sauf figé. Nous n'avons pas arrêté de 
réinjecter  des  subsides  supplémentaires  année  après 
année, depuis le début de cette législature et il y a eu pas  
moins  de  100 %  d'augmentation  du  nombre  de 
voyageurs. Quand vous dites : « Nous voulons une autre 
Wallonie plus efficace, qui ne gaspille pas d'argent », je 
pense que, dans le transport public, ce n'est pas le cas. 
Tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  termes  d'économies,  de 
fonctionnement,  de  réorganisation,  d'ajustement  de 
l'offre pour faire en sorte d'être le plus efficaces possible 
pour gérer, malgré une augmentation assez limitée des 
budgets,  100 % d'augmentation  de  voyageurs,  sur  dix 
ans,  a  été  fait.  C'est  bien  dans  ce  cadre  que  nous 
travaillons.

Pour ce qui concerne les budgets du gouvernement, 
depuis le début de cette législature,  on a réinjecté, de 
manière cumulée, pas moins de 80 millions d'euros dans 
le transport en commun - dans les TEC - depuis le début 
de  la  législature.  Vous  avez  raison  de  dire  qu'au 
démarrage  du  gouvernement,  à  la  constitution  du 
gouvernement,  avant  même  que  je  ne  sois  désigné 
comme ministre, il a été décidé de ne pas poursuivre les 
trajectoires, telles qu'elles existaient dans les différents 
OIP.  C'est  vrai,  c'est  une  décision  générale  qui  a  été 
prise,  tenant  compte  de  la  situation  budgétaire 
extrêmement  problématique  de  la  région.  Cela 
n'empêche que, par la suite, le gouvernement a pu, sur 
base de ma proposition, à chaque exercice budgétaire, 
réinjecter  des  moyens supplémentaires dans le groupe 
TEC pour faire en sorte que l'ensemble de l'offre soit 
maintenu.

J'attire votre attention quand vous dites que l'on a 
supprimé des centaines de milliers de kilomètres. Ai-je 
bien entendu ?

M. Borsus  (MR).  -  Non,  400  000 kilomètres  de 
desserte.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Vous 
vérifierez vos calculs...

M. Borsus  (MR). - Non seulement nous les avons 
vérifiés et nous les affirmons !

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Mais 
par  rapport  au contrat  de gestion, vous affirmez autre 
chose, c'est que par rapport à l'offre de référence prévue 
au contrat de gestion - qui existe toujours, même si on 
aurait dû en conclure un nouveau et c'est ce que nous 
allons faire - nous sommes à presque 4 % de kilomètres 
supplémentaires  par  rapport  à  l'offre  de  référence  du 
contrat de gestion.

Ne me dites pas que nous avons démantelé le service 
public, nous avons plus de lignes que ce qui était prévu 
dans l'offre de base du contrat de gestion, même s'il y a 
eu quelques mesures récentes que vous avez pu évoquer.  
Je ne les conteste pas non plus.

Pourquoi cette proposition est-elle à contretemps ? Il 
y a un an, je disais que le contrat de service public était 
prêt. Il a été discuté, élaboré sur le plan technique, mais 
effectivement,  le  point  d'achoppement,  c'est  la 
trajectoire  budgétaire.  Nous  avons  donc  remis  sur  la 
table la trajectoire budgétaire au fil des discussions du 
gouvernement  et  celui-ci  s'est  positionné,  tout 
récemment,  sur  une  trajectoire  budgétaire  très 
ambitieuse qui permet cette fois, pour l'entièreté de la 
durée  du  contrat  de  service  public,  de  prévoir  une 
trajectoire suffisamment croissante que pour maintenir 
l'ensemble de l'offre telle qu'elle existe aujourd'hui.

Cette  trajectoire  budgétaire  est  ambitieuse, 
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puisqu'elle  rétablit  la  croissance  de  l'indexation  +1 % 
d'ici 2015 et que, par ailleurs, elle ajoute des subsides 
supplémentaires  à  hauteur  de  4,5  millions  d'euros  en 
2015 et 7,5 millions d'euros à partir de 2016.

Ceci,  en  plus  des  moyens  supplémentaires  déjà 
dégagés, notamment les six millions d'euros demandés 
en 2014, les six millions d'euros dégagés en 2013 gérés 
sur deux années par le groupe TEC en 2013 et 2004 et 
qui s'ajoutent aussi...

M. Borsus  (MR).  -  Attendez,  vous  avez  évoqué 
2013,  2015,  2016,  donc,  il  manque  une  année.  Que 
prévoit la trajectoire budgétaire en 2014 ?

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Vous 
n'avez pas écouté ce que je viens de dire. Puisque j'ai dit 
en 2013, il a été dégagé une enveloppe budgétaire de six 
millions  d'euros  que  le  groupe  TEC  utilise  sur  deux 
années :  pour  partie  en  2013,  pour  partie  en  2014, 
comme vous le savez très bien, puisque l'ensemble des 
conseils d'administration ont validé ces propositions et 
se sont positionnés à l'unanimité sur l'ensemble de ces 
propositions. 

Ceci  permet  une  bonne  gestion  dans  la  durée. 
J'ajoute  qu'en  2014,  on  doit  également  rajouter  les 
subsides  supplémentaires  pour  le  métro  de  Charleroi. 
Vous me direz : « Oui, c'est normal, on a fait un métro, 
il  faut  bien  qu'il  fonctionne ».  Il  faut  quand  même 
dégager les millions supplémentaires à l'exploitation des 
extensions  du  métro  de  Charleroi,  de  l'ordre  de  trois 
millions d'euros, l'année prochaine.

On ne peut  pas dire que le gouvernement n'a  rien 
fait, tant s'en faut dans la situation budgétaire que nous 
connaissons. À la fois l'offre a pu être maintenue dans 
son organisation, avec des réajustements dans les deux 
sens,  parce  que  vous  évoquez  l'une  ou  l'autre 
suppression, mais vous pouvez aussi évoquer là où on a 
rajouté des bus, car le nombre de voyageurs augmente et 
les cadences ont dû être augmentées, notamment dans 
les heures de pointe. L'ensemble du système a ainsi pu 
être maintenu. 

Où  en  sommes-nous  maintenant  par  rapport  à  la 
conclusion du contrat de service public ? 

Comme je vous le disais il y a un an, tout le travail 
préparatoire  a  été  fait.  Maintenant  la  trajectoire 
budgétaire a  été  déterminée. C'est  bien pour cela que 
votre  proposition  arrive  à  contretemps,  puisque 
maintenant  les  discussions  ont  repris  depuis  quelques 
semaines avec le groupe TEC pour la finalisation et la 
mise à jour du contrat de service public pour les cinq 
prochaines années. Parce qu'évidemment, le démarrage 
est  décalé,  on  ne  va  pas  avoir  un  contrat  de  service 
public  qui  commence,  il  y  a  trois  ans.  Forcément  la 
période est décalée dans le temps. 

Ces discussions précises ont maintenant repris, sur 

base  de  la  trajectoire  budgétaire  telle  que  nous  la 
connaissons, et qui permet effectivement de finaliser le 
contrat de service public - ce qui est bien le souhait du 
gouvernement.  Contrairement  à  ce  qui  a  pu  être  dit, 
nous sommes clairement dans une situation où à la fois 
la priorité absolue a été donnée au réinvestissement dans 
ce secteur par rapport à d'autres secteurs wallons et où, 
globalement,  le  secteur  a  pu  être  géré  d'une  manière 
telle que l'ensemble de l'offre a pu être maintenu et, en 
même temps, que la modernisation de la gestion a pu se 
poursuivre.

Vous évoquez les modifications tarifaires,  celles-ci 
sont inférieures à l'indexation. Le problème, c'est que la 
structure tarifaire a été modifiée, puisque l'on a diminué 
le nombre de tarifs qui existaient ; on est allé vers une 
simplification  radicale  dans  le  nombre  de  tarifs  à 
l'échelle  wallonne.  On  a  ainsi  préparé  l'arrivée  de  la 
carte à puce électronique qui sera compatible entre les 
différents moyens de transport, comme vous le savez, et 
qui  nécessitait  une  réorganisation  de  la  gestion  de  la 
tarification  et  de  la  perception  de  la  contribution  des 
usagers. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  éléments 
principaux qui pouvaient être répondus à ce qui a été 
dit. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Monsieur le Ministre, je crains 
que la description que vous faites de la situation ne soit 
pas  la réalité.  Je  parle  de ce que je connais le  mieux 
géographiquement,  c'est-à-dire  ce  qui  m'entoure  en 
Province  de  Namur  -  vous  dites :  « On ne  démantèle 
pas ».  Vous  pouvez  utiliser  un  autre  mot  si  vous  le 
souhaitez : supprimer des lignes et  des services,  je ne 
sais pas comment vous appelez cela !

Vous  dites :  « On  ne  démantèle  pas  des  lignes ». 
C'est faux, archifaux ! On supprime toute une série de 
lignes. Je peux vous en citer un certain nombre. Vous 
l'avez déjà fait une première fois et vous en supprimez à 
nouveau. Venir dire publiquement : « On déploie, on ne 
démantèle  pas »,  c'est  faux !  Je  prends mes  collègues 
namurois à témoin - il y en a qui concernent vos régions 
chers  amis ;  regardez  les  lignes  qui,  en  juillet,  seront 
supprimées. Par rapport à cela, je voudrais que l'on ait, 
s'il  vous plaît,  un discours  honnête envers  le  citoyen. 
Les  gens  ont  beau  entendre :  « M.  le  Ministre  de  la 
Mobilité  a  dit,  à  Namur,  qu'on  ne  démantèle  pas  les 
lignes » ; si leur ligne, leur bus est supprimé - excusez-
moi, lisez les journaux - les gens ne vont pas inventer 
que leur ligne, leur bus est supprimé. 

Cela, c'est purement factuel ! Le bus, il est là ou il 
n'est  plus  là !  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  vous 
pouvez, ligne par ligne, voir ceux qui ne sont plus là.

Il ne faut pas venir affirmer, ici, au parlement qu'on 
n'a  pas  touché  à  l'offre.  Namur,  cela  concerne 
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notamment les bus du soir à Namur Ville. Cela concerne 
un certain nombre de lignes dans la région de Dinant. 
Vous aviez aussi supprimé des lignes à Havelange. Je 
peux vous en citer comme cela, de mémoire, un certain 
nombre.

Il faut tout de même avoir un discours en phase avec 
les  faits,  me  semble-t-il.  Si  vous  ne  me  croyez  pas, 
Monsieur le Ministre, acceptez alors le rendez-vous que 
je vous donne. Nous irons ensemble à un arrêt de bus 
où,  depuis  des  années,  il  y  avait  un  bus  qui  passait 
régulièrement et vous verrez si, comme vous l'affirmez, 
il passe toujours. Les faits sont quand même plus têtus 
que les déclarations. Premier élément.

Deuxième élément, on peut comprendre comme on 
veut en termes de budget. Mais mesure-t-on bien ce qui 
se  passe ?  La  trajectoire  budgétaire,  en  fait,  elle  fait 
l'impasse sur 2014. Dans le budget des TEC, on sait que 
l'on a fait un  one shot de six millions d'euros, que l'on 
est allé chercher à la SPAQuE. Cela, c'était pour 2013. 
Mais  c'est  un  one  shot ;  dans  la  délibération  du 
gouvernement, il est dit : un  one shot. Il ne faut pas y 
revenir,  c'est  une  fois.  D'ailleurs,  du  côté  des  sols 
pollués, à la SPAQuE, ils hurlent en disant : « Mais on 
vient pomper dans nos crédits dont nous aurons besoin 
de  façon  imminente,  par  rapport  à  cet  autre  enjeu 
important  pour  la  Wallonie,  qu'est  la  dépollution  des 
sols ». 

Que faites-vous, l'air  de rien, en commission, pour 
ceux  qui  seraient  un  peu  distraits ?  En  fait,  vous 
déclinez la trajectoire budgétaire. Un peu comme M. le 
Ministre Nollet annonce les crèches pour 2020. On peut 
presque  tous  le  faire  annoncer  les  crèches  en  2020, 
2027, 2032 ou 2049 ; et puis, se donner rendez-vous en 
2050 pour voir si on a bien atteint l'objectif de 2049. On 
peut l'imaginer.

Mais,  ici,  dans  l'exposé,  vous  avez  un  enjeu 
immédiat  qui  est  2014.  Cet  enjeu immédiat  de  2014, 
nada,  rien du tout ! En fait, vous recyclez - si je puis 
dire - le one shot de 2013 en disant : « On s'est arrangé 
pour que 2013, ce soit aussi 2014 ». C'est cela qui se 
passe. 

M. le Président. - Vous aviez dit brièvement !

M. Borsus  (MR).  -  Oui.  Ai-je  été  trop  long, 
Monsieur le Président ?

M. le Président. - Non, non, mais... 

M. Borsus (MR). - Si je suis trop long, vous me le 
dites, mais comme la matière est importante. 

M. le Président. - Alors, je vous le dis. 

M. Borsus  (MR).  -  Dernier  élément,  Monsieur  le 
Ministre.  Après  deux  ans  et  demi  d'attente,  est-ce 
exagéré  de  vous  demander  une  date ?  Vous  dites : 
« Maintenant on est prêt, on est bien avancé, on est en 

plein  dans  les  discussions ».  Peut-on  au  moins  vous 
demander une date ou une idée de date ? On n'est pas au 
jour près. Quand le contrat de gestion sera-t-il conclu ? 

Puis-je  me  permettre  cette  dernière  réponse  très 
franchement ?  On  ne  sera  pas  d'accord  sur  le 
démantèlement.  Au  moins  pouvez-vous  nous  dire : 
« Voilà,  Monsieur  Borsus,  chers  collègues 
parlementaires,  chers  amis,  en  septembre,  pas  de 
problème, vous pouvez remiser votre souci, il y aura un 
contrat  de  gestion  et  on  pourra  discuter  du  fonds » ? 
Puis-je  demander  cela  au  moins ?  Avec  votre  accord, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  Je  vais  d'abord demander si  un 
autre  parlementaire  veut  répliquer.  Quelqu'un  d'autre 
souhaite-t-il prendre la parole sur le débat ? Monsieur le 
Ministre, souhaitez-vous répondre ? Et puis, je clôture 
les dégâts. 

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Si on 
me  redonne  la  parole,  je  commencerai  par  dire  à 
M. Borsus que je n'ai pas dit qu'aucune ligne n'avait été 
supprimée ou aucun bus n'avait été supprimé. Je vous ai 
dit  que,  globalement,  l'offre  avait  été  maintenue  et 
même augmentée et qu'elle était presque 4 % au-delà de 
l'offre de référence ! 

Vous  pouvez  voir  tel  bus,  où  il  y  a  quelques 
personnes, qui est supprimé ; vous pouvez aussi voir tel 
bus, où hier c'était presque à la saturation. Aujourd'hui, 
on est au-delà de la saturation et, donc, on a rajouté un 
deuxième bus. Au global, il y a clairement un maintien 
de l'offre et  une augmentation au-delà  de ce  qui était 
prévu  dans  le  contrat  de  gestion.  Il  ne  faut  pas 
interpréter toujours ce qui est dit. 

Deuxième  chose  concernant  votre  question  sur  le 
délai. Je ne vais pas vous donner un délai précis. Je vous 
dis  qu’aujourd'hui,  après  deux  ans  d'attente,  eh  bien, 
dans les prochains mois... 

(Réaction de M. Borsus) 

Vous  me  demandez  un  délai  approximatif ;  c'est 
relativement  approximatif.  Les  discussions  ont  repris 
depuis  quelques semaines.  Après  que  l'on ait  attendu, 
pendant  deux ans,  pour  avoir  une  vision  claire  sur  la 
trajectoire  budgétaire,  on  est  aujourd'hui  en  capacité 
d'avoir  cette  négociation.  Positivement,  c'est  une 
négociation,  Monsieur  Borsus.  Cela  veut  dire  que  la 
discussion est finie quand il y a un accord entre les deux 
parties. Je ne vais pas me mettre dans des conditions où 
l'on  rendra  la  discussion  impossible  parce  que  vous 
exigez  un  délai  précis  qui  n'a  aucune  importance  sur 
quelques semaines. Ce qui est important, c'est que, dans 
les prochains mois, nous puissions conclure ce contrat 
de  service  public,  qu'il  soit  suffisamment  solide  que 
pour valoir pour cinq ans. 
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M. le Président. - Plus  personne  ne  demande  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote 

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition de résolution relative aux contrats de service 
public liant la Région wallonne aux sociétés du Groupe 
T.E.C., déposée par MM. Borsus, Dodrimont, Mmes de 
Coster-Bauchau, Barzin, MM. Binon et Wahl (Doc. 792 
(2012-2013) N° 1). 

La proposition de résolution est rejetée par 8 voix 
contre 1.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée  au 
président et au rapporteur pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme  de  Coster-Bauchau,  sur  « la  procédure 

d'adoption et les mesures transitoires du Code 
du développement territorial » ; 

– Mme de Coster-Bauchau, sur « les délais dont 
dispose  le  citoyen  pour  réagir  à  une  enquête 
publique  dans  la  cadre  de  la  délivrance  d'un 
permis d'urbanisme » ;

– Mme  de  Coster-Bauchau,  sur  « l'élaboration 
d'un indicateur environnemental », à M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 
sont transformées en questions écrites.

Les questions orales de :
– Mme  Barzin,  sur  « l'état  d'avancement  de  la 

modification du plan de secteur dans le dossier 
« Mâle Plume » » ;

– M.  Binon,  sur  « l'extension  du  contrôle  des 
conduites de gaz en Région wallonne » ; 

– Mme Defraigne,  sur  « l'intérêt  des  rencontres 
organisées pour le retour du tram à Liège et les 
craintes des commerçants liégeois » ; 

– Mme Reuter, sur « le rapport final d'évaluation 
de  l'Institut  de  conseil  et  d'études  en 
développement durable sur les normes de prise 
en charge applicables au transport scolaire » ;

– Mme  Reuter,  sur  « les  effets  de  la 
restructuration  de  l'offre  de  transport  scolaire 
de l'année scolaire 2012-2013 » ; 

– M.  Onkelinx,  sur  « le  réseau  express 
liégeois » ; 

– Mme Defraigne, sur « les modifications pour la 
ligne de bus 58 à Liège », à M. Henry, Ministre 
de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
MOBILITÉ, SUR « L'ABSENCE DE 

CONCERTATION DES FONCTIONNAIRES 
DÉLÉGUÉS DANS LE CADRE DE LA RÉFORME 
DU CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 
PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE (CWATUPE) 
ET DE LʼACTUALISATION DU SCHÉMA DE 

DÉVELOPPEMENT DE L'ESPACE RÉGIONAL 
(SDER) » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement,  de  l'Aménagement  du  Territoire 
Mobilité,  sur  « l'absence  de  concertation  des 
fonctionnaires délégués dans le cadre de la réforme du 
Code  wallon  de  l'aménagement  du  territoire,  de 
l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie (CWATUPE) 
et  de  lʼactualisation du Schéma de  développement  de 
l'espace régional (SDER) ». 

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question  est 
relativement simple. Il  me revient de diverses sources 
que nos fonctionnaires délégués, qui sont pourtant des 
praticiens  de  la  matière  au  quotidien  -  j'entends  la 
matière de l'urbanisme, les permis et leur délivrance - 
qui  sont  des  acteurs  de  terrain  connaissant  bien  les 
interlocuteurs  qu'ils  soient  les  constructeurs,  les 
architectes,  les  communes  ou  d'autres  intervenants 
encore, qu'ils n'ont pas été concertés - à ce stade, en tout 
cas  -  dans  le  cadre  des  travaux  préparatoires  du 
CWATUPE, pas plus - si j'en crois une déclaration d'un 
des leurs - qu'ils ne l'avaient été concernant le travail en 
cours relatif au SDER.

Je trouve cela assez fâcheux puisque l'on ne doit pas 
se  priver  de  l'avis  de  personnes  qui  font  partie  des 
premiers  concernés  par  ces  chantiers  très  importants, 
très stratégiques.

Monsieur le Ministre, quelle est votre réponse à cet 
égard ? Pouvez-vous organiser prochainement - je suis 
disponible pour être à vos côtés, si vous le souhaitez - 
une  réunion  avec  les  fonctionnaires  délégués,  les 
fonctionnaires  de  terrain  de  vos  administrations  pour 
présenter et débattre ces chantiers qu'ils soient du SDER 
ou  du  nouveau  CWATUPE,  futur  Code  du 
Développement territorial ?
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Je vous remercie de cette démarche participative à 
laquelle nous tenons énormément au MR.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  je  ne  polémiquerai  pas  sur  les 
déclarations des uns et des autres dans la presse. 

En  ce  qui  concerne  l'implication  de  mon 
administration,  dans  le  cadre  des  réformes  du 
CWATUPE  et  du  SDER,  les  modalités  de  son 
intervention sont en fonction du processus lié à chacun 
de ces deux dossiers. 

S'agissant du SDER, je peux vous informer que mon 
administration  participe  de  manière  très  active  à  son 
élaboration. 

Comme  vous  le  savez,  la  DGO4  est  divisée  en 
direction  centrale  et  services  décentralisés  dont  les 
fonctionnaires délégués sont les directeurs. Les missions 
de la centrale diffèrent de celles des centres extérieurs et 
sont complémentaires. La gestion et le suivi du SDER 
relèvent  des  compétences  de  la  direction  centrale  et 
cette  mission  est  confiée  à  la  direction  de 
l'aménagement régional. Cette équipe, en parfait accord 
avec le directeur général, est mobilisée pour cette tâche 
et sa participation est précieuse. 

Pour le CWATUPE, vous n'ignorez pas que le travail 
s'est fait en deux temps. La phase d'évaluation a permis 
de réunir les avis, les attentes et les propositions de tous 
les acteurs concernés qui ont souhaité s'investir dans la 
démarche.  L'administration  centrale  et  les  centres 
extérieurs  ont  eu  l'occasion  de  faire  partager  leur 
expérience et leurs recommandations à cette occasion. 
Après cette première phase, le gouvernement dans son 
entièreté  s'est  fortement  impliqué,  pendant  plusieurs 
mois,  aux  fins  d'aboutir  à  l'adoption  d'une  réforme 
importante et équilibrée en avril. 

La  phase  de  consultation  est  maintenant  engagée. 
Les  instances  consultatives,  ainsi  que  la  DGO4,  sont 
appelées à remettre un avis sur l'avant-projet de décret. 
Je présenterai et débattrai d'ailleurs moi-même de cette 
importante réforme avec les fonctionnaires délégués et 
les directeurs de la DGO4 dans quelques jours. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Ministre, je prends 
bonne note de votre réponse. Effectivement, c'est un peu 
tard puisque la première lecture du texte est passée au 
gouvernement.  Il  eût  été  beaucoup  plus  heureux  de 
s'inspirer,  indépendamment  des  expertises  -  je  me 
permets  de  les  saluer  et  de  les  souligner  -  de 
l'administration centrale,  de la DGO concernée. Il  eût 
été,  à  mon avis,  extrêmement  intéressant de  s'inspirer 
également  de  l'analyse,  du  vécu,  des  lectures,  des 

commentaires et des suggestions que les fonctionnaires 
délégués  et  tous  leurs  services  décentralisés  peuvent 
faire en cette matière ; que ceci concerne le SDER ou le 
CWATUPE réformé.

Je  pense  que  leur  quotidien  et  la  façon  dont  ils 
peuvent appréhender un certain nombre de procédures, 
de  législations,  la  manière  dont  ils  ont  souffert  de 
certains éléments des dernières réformes du CWATUPE 
- je pense notamment au permis d'urbanisation - fait que 
je vous engage à vous imprégner de leur analyse. Même 
s'il  est  déjà  trop  tard  à  mes  yeux,  je  me  réjouis 
néanmoins  que,  dans  la  foulée  de  ma  question 
parlementaire, cette concertation ait lieu très rapidement 
maintenant  puisque  vous  évoquez  la  date  de  lundi 
prochain.

Je serais très heureux que notre parlement puisse, le 
moment venu - c'est-à-dire quand nous serons saisis du 
texte  -  être  éclairé  de  l'avis  de  toutes  ces  personnes 
qu'elles  soient  fonctionnaires,  interlocuteurs  divers, 
professionnels,  villes  et  communes,  que  toutes  ces 
structures, ces travailleurs du secteur vous ont transmis, 
Monsieur le Ministre en charge de cette matière ou au 
gouvernement.

QUESTION ORALE DE M. MAENE A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « LA CARRIÈRE BERTHE ET 

LA STRATÉGIE DÉVELOPPÉE EN MATIÈRE DE 
CARRIÈRES DANS L'ENTRE-SAMBRE-ET-

MEUSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Henry, Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « la  carrière  Berthe  et  la  stratégie 
développée en matière de carrières dans l'Entre-Sambre-
et-Meuse ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, s'il y a un dossier sur lequel 
je n'ai pas compris vos positions, c'est bien celui-là. En 
effet, en décembre 2011, le gouvernement adoptait son 
arrêté  modifiant  le  plan  de  secteur  de  Philippeville-
Couvin autorisant la SA Carmeuse à ouvrir une carrière 
au  cœur  de  la  campagne  florennoise.  Personne  ne 
soutenait  cette  solution  au  niveau  local.  Que  du 
contraire, à l'unanimité, les forces politiques locales se 
sont  déclarées  opposées  à  ce  projet,  se  faisant 
simplement  les  porte-paroles  d'un  sentiment 
généralement partagé au niveau de la population.

Vous  vous  souviendrez  que  plus  d'une  fois  j'ai 
abordé  ce  sujet  ici,  en  soulignant  qu'il  existait  une 
alternative  socio-économique  visant  un  partenariat 
industriel  entre  les  carrières  existantes  -  Solvay  et 
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Berthe  et  Carmeuse  -  pour  l'approvisionnement  des 
fours  d'Aisemont.  Cela  permettait  de  préserver  les 
emplois et la qualité de vie des riverains. 

Aujourd'hui,  la  SA  Carmeuse,  comme  c'est 
réglementairement  prévu  -  toute  la  presse  écrite 
l'annonce, avec déjà des manifestations des opposants - 
invite  le 11 juin prochain la  population à une réunion 
publique d'information dans le cadre de sa demande de 
permis  de  classe 1.  Cela  signifierait  une  modification 
pour  les  habitants  d'Emptinne  et  de  Saint-Aubin  au 
niveau de leur cadre de vie ; ce sera une modification 
définitive. 

Le sous-sol de l'Entre-Sambre-et-Meuse est riche et 
d'autres PME vivent de la pierre. C'est le cas de la SA 
Carrière Berthe qui emploie une trentaine de personnes 
et qui, elle aussi, doit étendre ses activités, mais dans un 
périmètre  dans  lequel  il  n'y  a  pas  de  riverains.  La 
carrière existe et le projet porterait sur une augmentation 
du périmètre. 

Or, d'après certaines informations, il semblerait que 
votre cabinet  ne veuille  plus  rouvrir  de dossier  de ce 
type sur  Florennes.  Je voudrais  avoir  confirmation de 
cette  position  ou  de  cet  éventuel  refus.  Je  voudrais 
également  savoir  pourquoi  on  a  mis  certaines  choses 
pour Carmeuse, groupe important  en Wallonie,  et  pas 
pour une plus petite société. 

Il y a eu des tentatives de contact, pas de suivi, mais 
je voudrais connaître votre position. Si pour la survie de 
cette entreprise, lorsqu'elle réalise la survie d'un certain 
nombre  d'emplois,  seriez-vous  d'accord  d'examiner  ce 
dossier ?

Je vous dis que les signaux venant de votre cabinet 
ne vont pas dans ce sens. Le site en question est exploité 
depuis plus de 50 ans et fait vivre, comme je l'ai dit, de 
nombreuses familles. Je souhaite que, dans ce dossier, 
on  puisse  démentir  une  morale  bien  connue  de  tous, 
tirée de la fable des animaux malades de la peste, qui 
disait : « Selon que vous serez puissant ou misérable, les 
jugements de cour rendront blanc ou noir ».  

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  je  suis  un  peu  surpris  par  la 
manière  de  poser  votre  question  et  surtout  par  votre 
introduction. 

Je voudrais vous rappeler qu'il ne s'agit pas de ma 
proposition,  mais  d'une  décision  du  gouvernement, 
d'une délibération du gouvernement dans son ensemble 
et  je  vous  rappelle  que  je  n'avais  pas  préempté  de 
décision.  Nous  avons  eu  l'entièreté  du  débat  au 
gouvernement. Je peux vous confirmer que la question 
des  emplois  et  impacts  économiques,  puisque  vous 
l'évoquez vous-même par rapport à un autre dossier, n'a 

pas  été  un  argument  sans  importance  dans  cette 
discussion  et  utilisé  par  les  uns  et  les  autres. 
Effectivement,  l'entièreté  du  gouvernement  s'est 
prononcée  par  rapport  à  ce  dossier  de  Carmeuse ;  je 
m'en suis exprimé à différentes reprises.

Vous  évoquez  l'hypothèse  que  certains  carriers 
puissent s'associer pour trouver une solution globale par 
rapport  à tel  ou tel  problème de gisement.  Oui,  ils  le 
peuvent, mais enfin, ce n'est pas tellement du ressort du 
ministre  de l'Environnement ou de l'Aménagement du 
territoire. Ce sont des choses qui peuvent se produire à 
l'initiative des uns et des autres. Ce n'est pas forcément 
de  cette  façon-là  que,  moi,  je  suis  amené  à  me 
prononcer les demandes de permis qui me sont faites et 
que  je  dois  juger  indépendamment  de  la  qualité 
économique et  d'association des  différents porteurs de 
dossiers. 

En ce qui concerne la procédure et  par  rapport au 
dossier  que  vous  évoquez,  nous  n'ignorez  pas  que  le 
CWATUPE prévoit en son article 42bis  que - je cite : 
« ..., la révision du plan de secteur peut être décidée par 
le gouvernement à la demande adressée par envoi par 
une personne physique ou morale,  privée ou publique 
lorsqu'elle  porte  sur  l'inscription  d'une  zone  d'activité 
économique  ou  d'activité  économique  spécifique  ou 
d'une zone d'extraction... ». 

La procédure  prévoit  également que le demandeur 
constitue un dossier afin d'organiser une information au 
public  et  de  solliciter  l'avis  du  ou  des  conseils 
communaux concernés avant d'envoyer sa demande au 
gouvernement. Très clairement, dans ce dossier, comme 
dans n'importe quel autre dossier, s'il y a un dossier qui 
est introduit par un promoteur, bien entendu qu'il sera 
instruit  par  l'administration  qui  me  proposera  une 
analyse  et  une  conclusion  sur  base  desquelles  le 
gouvernement se positionnera. Nous n'en sommes pas là 
dans ce dossier et c'est aux uns et aux autres d'agir en 
fonction  des  procédures  qui  existent.  Vous  laissez 
entendre  que  le  dossier  serait  bloqué  à  mon 
administration. Ce n'est pas le cas. S'il y a une demande 
de  permis,  bien  entendu,  qu'elle  sera  instruite  selon 
l'ensemble  des  principes  que  nous  mettons  en  œuvre 
systématiquement.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
remercie pour votre réponse dans le sens où vous me 
précisez bien que ce dossier sera traité s'il  est  déposé 
correctement et qu'il n'y aura pas de frein là-dessus et 
j'en prends acte. C'était l'essentiel de ma question. 

Pour le reste, je ne vais pas revenir sur ma position. 
Je vous ai toujours dit que je n'étais pas d'accord avec ce 
dossier. Ce n'est pas parce que le gouvernement dit oui, 
que tout d'un coup, moi, je dois changer de position en 
disant que je suis d'accord avec quelque chose qui va, de 
mon point de vue - je l'ai toujours maintenu - à l'opposé 
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de  l'intérêt  des  Florennois.  Pourquoi  devrais-je 
changer ? J'ai des lignes de conduite et, en ce qui me 
concerne, il n'est pas question d'en sortir.

Je rappelle également que l'on avait suggéré, en son 
temps, de pousser Carmeuse à s'entendre avec d'autres 
pour essayer de prolonger son activité. Un jour, il faudra 
aussi se poser la question de savoir, au vu de la crise 
économique, vu les difficultés de tout ce qui touche à la 
sidérurgie  en  Belgique,  si  Carmeuse  a  encore  besoin 
d'autant de produits tirés du sol florennois. La question, 
ce ne sera pas à vous que je devrais la poser, mais elle 
mériterait d'être traitée. 

Ce  que  je  sais,  en  tout  cas,  c'est  que  la  carrière 
Berthe a des cahiers de commandes pleins et qu'il  est 
grand temps de lui assurer son avenir. Je demande que 
cette entreprise soit soutenue et que l'on puisse regarder 
avec un regard particulièrement bienveillant la demande 
qu'elle ne manquera pas de soumettre bientôt. Mais les 
échos que j'ai  dans l'entreprise,  c'est  qu'il  semble très 
compliqué  d'avoir  de  bons  contacts  avec  votre 
administration, si vous souhaitez que j'utilise ce terme.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'ANNULATION DU 
PERMIS DU 3 AVRIL 2009 POUR LE MÉTRO DE 

CHARLEROI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Gahouchi à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « l'annulation  du  permis  du 
3 avril 2009 pour le métro de Charleroi ».

La  parole  est  à  Mme  Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  22 février 
dernier,  nous apprenions que la Cour constitutionnelle 
annulait  le  permis  délivré  le  3 avril 2009  pour  la 
construction de la jonction Parc-Sud du métro léger de 
Charleroi.  On ne peut  pas  parler vraiment de surprise 
tant  cet  arrêt  était  attendu  depuis  l'annulation  quasi 
totale du DAR le 22 novembre dernier par cette même 
instance.

Cela  étant,  des  questions  subsistent,  mais  en  trois 
mois, les analyses sur les conséquences de  l'annulation 
du DAR ont pu être affinées et on n'imagine pas que le 
gouvernement  n'ait  pas  préparé  une  réponse  à  l'arrêt 
rendu pour le permis relatif à la jonction Parc-Sud. En 
outre, il convient de rappeler que cette boucle du métro 
est ouverte depuis un an. Le métro de Charleroi tourne à 
300 personnes toutes les dix minutes depuis lors. C'est 
un succès commercial.

Les  premiers  échos voudraient  que  l'on ne touche 
pas à cette ligne de métro, mais vous en conviendrez, 
Monsieur le Ministre, il lui faudra quand même bien un 
permis. 

Dans la  presse,  votre cabinet  s'est voulu rassurant. 
Mais  cette  décision  de  la  Cour  constitutionnelle 
ouvrirait un délai de six mois pour contester le permis 
délivré devant le Conseil d'État avec pour conséquence 
la possibilité de devoir délivrer à nouveau un permis.

Pourriez-vous nous faire  le  point  sur la situation ? 
Le  métro  de  Charleroi  risque-t-il  de  voir  son 
exploitation suspendue si un recours est introduit pour 
contester  le  permis ?  Peut-il  tout  simplement  y  avoir 
recours ? Il subsiste un doute sur les délais de recours 
après ratification. Le cas échéant, devra-t-on délivrer un 
nouveau permis pour la boucle du métro de Charleroi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, pour ce qui concerne le métro de 
Charleroi en particulier, c'est non pas le permis qui est 
annulé  par  l'arrêt  du  21 février  dernier,  mais  bien  la 
ratification parlementaire uniquement. 

Dans  son  arrêt,  la  Cour  constitutionnelle  indique 
toutefois  au  point  B.14  qu'elle  « constate  que  cette 
annulation  ne  concerne  que  la  ratification  législative 
opérée par le décret  attaqué, et non l'octroi  du permis 
par arrêté ministériel du 18 février 2009 ».

L'arrêté ministériel en question ne fait, à ce jour, pas 
l'objet de recours au Conseil d'État. Si tel était le cas, 
celui-ci devrait se prononcer sur la recevabilité de ces 
éventuels recours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  n'est  pas  pour  autant 
remis  en cause  dans  son opportunité.  S'il  devait  faire 
l'objet d'un arrêt prononçant suspension ou annulation, 
le  gouvernement  analyserait  cet  arrêt  et  prendrait  les 
décisions qui s'imposeraient, bien entendu. 

Pour le  reste,  je  me permets  de vous renvoyer au 
débat relatif au CoDT tenu lors de la séance plénière du 
Parlement wallon le 30 avril dernier au cours duquel j'ai 
pu exposer la procédure des permis parlementaires qui 
sera la nouvelle procédure équivalente dans le nouveau 
système. 

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi. 

Mme Gahouchi (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse rassurante. 
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QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PROJET DE PARC 
ÉOLIEN D'EDF LUMINUS A THUIN ET HAM-

SUR-HEURE/NALINNES »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Gahouchi à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « le  projet  de  parc  éolien  d'EDF 
Luminus à Thuin et Ham-sur-Heure/Nalinnes ».

La  parole  est  à  Mme  Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le projet de parc 
éolien à Thuin et Ham-sur-Heure/Nalinnes a d'abord été 
l'objet d'une saga. 

En 2005 déjà, M. le Ministre Antoine avait octroyé 
un permis pour une version sensiblement différente de 
ce projet et le Conseil d'État avait cassé la décision pour 
vice de procédure. Quant à vous, Monsieur le Ministre, 
vous aviez d'abord refusé de statuer sur ce projet dans 
une  autre  version  avant  d'octroyer  le  permis  en 
mars 2012 pour  l'implantation  de  13 éoliennes sur  les 
lieux-dits de « Florenchamp » et « Vingt Bonniers ».

Pour rappel, ce parc devait être implanté près d'une 
zone Natura 2000, lieu de nidification pour des espèces 
protégées.  Les  commissaires  délégués  et  techniques 
avaient remis un avis négatif en 2011 surtout face à la 
multiplication des parcs éoliens dans la région. En 2006 
et  2012,  plusieurs  permis  pour  60 éoliennes  ont  été 
délivrés dans un rayon de 20 kilomètres autour du site 
en  question.  Le  commissaire  délégué  estimait  que  la 
région était déjà saturée en éoliennes. Les communes de 
Thuin, Ham-sur-Heure et Walcourt étaient opposées au 
projet  et  les  citoyens  avaient  finalement  envoyé 
6 000 lettres pour marquer leur opposition. Malgré cela, 
un permis pour 13 éoliennes a été octroyé à SPW Power 
qui,  entre-temps, est  devenu EDF Luminus. Cela avec 
une extension de deux éoliennes sur Walcourt, semble-t-
il. 

Chaque  éolienne  aurait  une  puissance  de 
3,5 mégawatts  et  une  hauteur  de  150 mètres.  Ce parc 
produira environ 25 millions de kilowatts/heure par an, 
soit  l'équivalent  de  la  consommation  annuelle  de 
23 000 foyers,  mais  avec  des  conséquences  sur  le 
paysage  rural  non  négligeables.  En  compensation, 
EDF Luminus financera la plantation de 300 mètres de 
haies  sur  35  hectares  de  champs  afin  de  favoriser  la 
biodiversité.

Voilà pour planter le décor. Sauf qu'entre temps, j'ai 
été  interpellée  par  un  article  de  presse  paru  le  7 mai 
dernier  dans La  Nouvelle  Gazette,  où  mon  collègue 
Philippe  Blanchard,  Député  fédéral  et  Président  du 

CPAS de Thuin, pointe un fait interpellant.

Un  piquet  marquant  l'emplacement  d'une  des 
éoliennes  de  ce  parc  est  planté  sur  une  parcelle 
appartenant au CPAS de Thuin. Ce dernier n'a jamais 
enregistré de demande pour effectuer des travaux sur le 
terrain en question.

Il n'y a ni négociation ni convention en la matière 
entre EDF Luminus et le CPAS de Thuin.

EDF  Luminus  a  répondu  par  voie  de  presse  aux 
inquiétudes du CPAS de Thuin quant à une violation de 
propriété privée.

L'explication avancée est pour le moins troublante. 
Les  parcelles  du  CPAS  de  Thuin  sont  actuellement 
louées  à  un  fermier  et  avance-t-on  du  côté  de  cette 
société : « Nous sommes tenus d'informer celui qui a la 
jouissance du terrain et, donc, l'exploitant pour installer 
les piquets ».  Un piquet qui est  le milieu de la future 
éolienne numéro 8.

Je  continue  à  relayer  les  propos  d'EDF Luminus : 
« Nous  avons  reçu  le  permis  unique  de  la  Région 
wallonne et ce sera lors de la construction proprement 
dite de l'éolienne que nous aurons besoin de l'accord du 
CPAS de Thuin. Des négociations sont en cours. Nous 
avons bon espoir pour que l'issue soit positive et, dans le 
cas  contraire,  rien  ne  nous  empêche de  construire  ce 
parc éolien avec 12 éoliennes au lieu de 13 ».

Monsieur le Ministre, vous reconnaîtrez que c'est à 
tout le moins interpellant. Si on suit ce raisonnement, le 
propriétaire d'un terrain n'a pas besoin d'être alerté  de 
travaux sur sa propriété, mais bien le locataire. On parle 
d'un accord consécutif au permis du CPAS de Thuin, et 
non d'un rapport préalable. C'est pour le moins curieux.

On  parle  de  négociations  avec  le  CPAS,  ce  que 
réfute le président de ce dernier.

En  suite,  on  parle,  comme  d'un  aveu,  de  la 
possibilité  de  réduire  le  parc  à  12 éoliennes,  si  la 
négociation inexistante n'aboutit pas.

Partagez-vous  les  explications  d'EDF Luminus ? 
Une  erreur  n'a-t-elle  pas  été  commise  lorsque  le 
propriétaire  du  terrain  n'a  pas  été  averti ?  Quelles 
conséquences aura-t-elle ? 

Le Député Philippe Blanchard, Président de CPAS, 
parle  de  fait  suffisant  pour  une  annulation  du  permis 
unique. Qu'en est-il ? Qu'a révélé l'enquête menée par le 
fonctionnaire  délégué  et  ses  services  que  vous  avez 
demandée en urgence ?

Ce projet de 18 millions d'euros sur 900 hectares, sur 
une terre des plus riche de Wallonie en termes agricoles, 
comme le pointe le président du CPAS de Thuin, aurait-
il été mis sur pied dans la précipitation ?
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Des études ont-elles été menées avant l'implantation 
de ce parc éolien ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, un recours en annulation devant le 
Conseil  d'État  a  été  notifié  à  la  Région  wallonne,  le 
18 juin 2012, contre le permis dont question. 

Les  requérants  sont  la  Société  d'Études 
ornithologiques AVES ainsi que Natagora. Le CPAS de 
Thuin n'a pas introduit de recours et ne se trouve plus 
dans le délai légal pour introduire une requête devant le 
Conseil d'État. 

À la question de savoir si le motif que vous mettez 
en  évidence  pourrait  permettre  au  dit  CPAS d'obtenir 
l'annulation du permis, la réponse est négative. 

À noter que, dans la requête déposée par la Société 
d'Études  ornithologiques  AVES et  Natagora,  ce  motif 
n'est pas évoqué. 

Nonobstant ces précisions,  je souhaite  attirer votre 
attention sur le fait que, selon l'article 49 du décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d'environnement : « Les 
permis  délivrés  en  vertu  du  présent  décret  ne 
préjudicient pas aux droits des tiers ». Cette éventuelle 
problématique  relative  à  l'implantation  d'une  éolienne 
sans  l'accord  du  propriétaire  du  terrain  relèverait  du 
droit  civil  et  serait  de  la  compétence  des  cours  et 
tribunaux. 

Pour le surplus, si le permis avait bien été refusé par 
les  fonctionnaires  technique  et  délégué  en  première 
instance,  l'administration  chargée  de  l'instruction  du 
recours  m'a  remis  un  avis  favorable.  J'ai  autorisé  le 
projet  sur  la  base  du  rapport  de  synthèse  et  de  la 
proposition d'octroi qui m'ont été transmis. 

Enfin, aucune enquête publique n'a été sollicitée, en 
urgence,  dans  le  cadre  de  l'instruction  dudit  recours 
administratif. 

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES DÉLAIS DE 
RIGUEUR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre de 

l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « les délais de rigueur ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  pour beaucoup 
d'acteurs  de  l'aménagement  du territoire,  la  principale 
simplification  administrative  devrait  être  la 
généralisation  des  délais  de  rigueur  et  que  le  dossier 
reçoive une décision positive si ce délai est dépassé.

Dans  votre  réforme du CWATUPE,  il  semble  que 
vous généralisiez les délais de rigueur,  mais avec une 
décision négative en cas de dépassement. 

Le confirmez-vous ? Le cas échéant, quels sont les 
éléments que vous avez pris en compte pour proposer de 
tels  mécanismes  au  gouvernement ?  Quels  sont  les 
éléments de droit qui empêchent une décision positive 
d'office en cas de dépassement du délai de rigueur ?

Pensez-vous  qu'il  soit  opportun  de  délivrer  un 
permis  d'office  une  fois  qu'un  délai  de  rigueur  est 
dépassé ? Allez-vous encore étudier cette possibilité ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  le  CoDT généralise  en  effet  les 
délais  de  rigueur  dans  l'ensemble des  procédures.  Par 
conséquent,  la  procédure  de  saisine  du  fonctionnaire 
délégué en cas de silence de la commune de même que 
la lettre de rappel sont supprimées. 

Actuellement,  en  application  de  l'article 117  en 
vigueur,  le collège communal dispose des délais fixés 
pour  statuer  sur  la  demande de  permis.  Cependant,  il 
s'agit de délais d'ordre dont le dépassement n'est pas en 
tant  que tel  sanctionné. En d'autres termes, le collège 
communal reste saisi de la demande tant qu'il n'a pas été 
dessaisi  au  profit  du  fonctionnaire  délégué  en 
application de l'article 118 de l'actuel CWATUPE. 

La  disposition  en  projet,  en  s'inspirant  du  régime 
applicable  au  permis  d'environnement  et  au  permis 
unique  en  application  du  décret  du  11 mars 1999, 
prévoit  qu'à  défaut  d'envoi  dans  les  délais  fixés,  le 
permis est réputé refusé. Cela permet au demandeur de 
permis d'introduire son recours auprès du gouvernement 
et de faire avancer la procédure.

Cette  modification  répond  aux  attentes  des 
demandeurs qui souhaitaient disposer d'une vision claire 
sur le calendrier des procédures. 

Il est vrai que d'aucuns auraient préféré qu'en cas de 
dépassement  du  délai  la  décision  soit  implicitement 
favorable.  Le  droit  international  s'oppose  cependant  à 
une telle pratique. 
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En effet,  en application de la directive européenne 
sur l'évaluation des incidences sur l'environnement, les 
décisions  d'octroi  d'une  autorisation  doivent  être 
motivées  en  la  forme  pour  expliquer  les  raisons  qui 
conduisent  à l'octroi  du permis au regard des impacts 
environnementaux. Il n'est pas possible d'avoir un octroi 
tacite qui, par définition, ne peut pas être motivé.

Quoi  qu'il  en  soit,  l'introduction  systématique  de 
délai  de  rigueur  pour  l'ensemble  des  permis  est  une 
avancée  importante  de  cette  réforme,  de  nature  à 
accélérer  le  processus  décisionnel  et  répondant  à  une 
demande importante du monde économique. 

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. On sait qu'au niveau européen, international, 
on peut utiliser cette argumentation pour dénoncer les 
faits au niveau de l'attribution automatique de permis en 
cas de dépassement de délais. Nous reviendrons plus en 
détail lors de l'examen du nouveau CWATUPE.

QUESTION ORALE DE M. MAENE A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « LA CARTOGRAPHIE DU 
PLAN HABITAT PERMANENT (PLAN HP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maene à M. Henry, Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « la  cartographie  du  Plan  Habitat 
permanent (plan HP) ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  jeudi  dernier,  le 
gouvernement approuvait enfin la cartographie du Plan 
Habitat  permanent  actualisé.  Ce  document  est 
important,  car  c'est  une  pièce  importante  pour  faire 
évoluer le dossier de l'habitat permanent.

Cela a pris deux ans, on peut comprendre que ce soit 
un  dossier  difficile.  On  souhaiterait  qu'à  présent,  il 
puisse connaître un grand coup d'accélérateur.

Qu'allez-vous proposer au gouvernement par rapport 
à ces territoires qui ont maintenant été définis ?

Quels seront les critères pour régulariser ou modifier 
le statut - au plan de secteur - de tel ou tel domaine ? 
Quels  seront  les  mécanismes  juridiques  à  mettre  en 
œuvre ?  S'agira-t-il  de  plans  communaux 
d'aménagement ou d'autres mécanismes ?

Nous  avons  eu  un  débat  intéressant  auquel  nous 
avons  assisté  dernièrement  en  séance  plénière.  On  a 
bien vu les tenants d'une version qui sont de dire qu'il 

faut arrêter tout cela et supprimer tout ce qui est habitat 
permanent parce que cela peut constituer une certaine 
forme d'extension hors  des  noyaux d'habitat  de  zones 
résidentielles.

Par ailleurs, il y a ceux qui disent que, plutôt que de 
retirer  ces  zones,  il  faudrait,  au contraire,  y  faire  des 
travaux et les inscrire dans les zones d'habitat.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaître votre 
position en la matière et savoir vers quoi nous pouvons 
aller.

J'ai  bien  suivi  le  débat  qui  a  eu  lieu  il  n'y  a  pas 
nécessité de revenir sur ce qui a été dit à ce moment-là. 
Je voudrais connaître un peu l'avenir. J'habite dans une 
région  particulièrement  touchée  par  ce  problème, 
l'arrondissement de Dinant-Philippeville. Il y a quelques 
minutes se trouvait derrière moi l'ancien bourgmestre de 
Philippeville qui a bien connu cette problématique. 

Enfin,  plusieurs  communes  dans  notre  coin 
connaissent  ce  genre  de  problématique.  Je  voudrais 
savoir quelles indications vous comptez leur donner.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, comme vous le savez, le plan HP 
est un plan transversal piloté par ma collègue, Mme la 
Ministre  Tillieux, auquel participent tous les membres 
du gouvernement. 

Contrairement  à  ce  que j'avais  cru comprendre  de 
votre question écrite, le plan HP n'est pas un problème 
d'aménagement  du  territoire,  mais  c'est  avant  tout  un 
problème social et d'accès au logement pour tous.

Cependant, parmi les 69 mesures du plan, certaines 
d'entre elles concernent effectivement l'aménagement du 
territoire, une des problématiques parmi l'ensemble de 
ce  dossier  dont  on  ne  peut  nier  la  complexité.  Vous 
dites, par exemple, qu'il faudrait envisager de faire l'un 
ou  l'autre  travail,  mais  le  problème  réside  aussi  dans 
l'importance  des  travaux  et  des  budgets  qui  les 
accompagnent.

La  cartographie  que  je  viens  de  soumettre  au 
gouvernement se base sur une liste fournie par la DiCS 
qui a une parfaite connaissance de cette problématique, 
et  ce,  depuis  plusieurs  années.  Néanmoins,  le 
gouvernement m'a chargé de réaliser une cartographie à 
l'échelle  de  la  matrice  cadastrale.  Il  ne  s'agissait  pas 
d'identifier  une  localisation  générale,  mais  bien  de 
décortiquer une situation de fait, parcelle par parcelle. 
C'est  un  travail  minutieux  qui  a  été  réalisé,  puisque 
destiné  notamment  aux  notaires  sensés  fournir  les 
informations  précises  sur  la  situation  du  bien.  Enfin, 
chaque  commune  a  été  amenée  à  valider  les  cartes 
proposées. 
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La transparence et la précision prennent un certain 
temps. 

Quant  aux  critères  de  reconversion,  vous  me 
demandez ma position de principe. Ma position est celle 
du  gouvernement.  Il  a  été  convenu qu'il  y  aurait  des 
critères  et,  sur  cette  base,  un  certain  nombre  de 
conversions  en  habitat  seraient  possibles.  Un  certain 
nombre,  cela  ne  veut  pas  dire  tous ;  cela  veut  dire 
certains domaines identifiés sur base de critères.

C'est ce travail qui doit être réalisé, qui a déjà été 
réalisé fin de l'année passée puisque mon administration 
avait  étudié  en  détail  les  critères  décidés  par  le 
gouvernement et avait rédigé une proposition de listes 
sur cette base, qui a été déposée au gouvernement en 
décembre dernier.

Des compléments ont été demandés et j'ai reçu de 
ma collègue, Mme la Ministre Tillieux, il y a deux mois, 
les  demandes  de  compléments  plus  précises.  Ces 
demandes sont maintenant à l'instruction au niveau de 
mon administration ; le travail se poursuit. Nous avons 
d'ailleurs eu une réunion il y a deux ou trois semaines 
entre nos cabinets pour le suivi justement de ce dossier.

Ces  propositions  sont  en  cours  d'analyse.  J'espère 
que  le  dossier  pourra  aboutir  très  rapidement,  car 
personne ne nie l'importance de ce dossier. 

Par  contre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'élaborer  des 
mécanismes  juridiques  puisque  ceux-ci  existent  déjà 
dans  le  code,  notamment  le  PCA auquel  vous  faites 
référence. 

Enfin, je partage votre souci de veiller à ce que tous 
disposent  d'un  logement  décent.  La  création  d'un 
habitat, sous des formes différenciées et peu onéreuses, 
est  à  promouvoir  en  choisissant  adéquatement  leur 
localisation.  Certaines  zones  HP  pourraient  être 
reconverties à l'habitat, d'autres pas. Rappelons qu'elles 
ont été conçues, à l'origine, pour les activités de loisirs 
ou les résidences de vacances. Ce n'est pas forcément le 
même emplacement.

Vivre  correctement  et  élever  une famille  demande 
non seulement de disposer des infrastructures de base, 
c'est-à-dire  une  voirie  carrossable,  l'accès  à  l'eau et  à 
l'électricité, mais également d'avoir accès aux services 
de  base  permettant  l'intégration  des  personnes 
précarisées vivant dans les domaines HP, et de garantir 
ainsi la cohésion sociale. 

C'est sur cette base que l'affinage des critères est en 
train d'être réalisé.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Je partage pleinement votre avis. Il faut 
aller  rapidement.  L'objectif  de  ma  question  était  de 
savoir où on en était maintenant. On a passé une étape. 

Il faudrait maintenant pouvoir accélérer le dossier, car, 
dans certaines zones d'HP, c'est parfois la catastrophe, 
notamment pendant l'hiver. 

Les  gens  ont  vécu  dans  des  conditions 
épouvantables  et  sont  parfois  à  la  merci  de  certains 
propriétaires  véreux.  Quand  je  vois  ce  qu'ils  doivent 
payer  pour  ne  rien  avoir,  finalement,  c'est  un  vrai 
scandale.  On  sait  que  certains  bourgmestres  seraient 
partisans et on en a entendu un prendre la parole lors du 
débat en séance publique pour dire que cela devient des 
zones d'habitat, mais il faut nous donner les moyens de 
le faire. Les premiers moyens consistent, effectivement, 
en une base juridique qui permette de le faire.

Si on peut avancer en ce sens, on pourrait dépasser 
un certain nombre de problématiques que l'on connaît 
actuellement.  Le  gouvernement  a  marqué son  accord, 
c'est  très  bien.  J'espère  que  l'ensemble  des  ministres 
participeront  à  l'effort  qui  ne relève pas  que de  votre 
compétence. Il y a d'autres moyens engagés, notamment 
pour tout ce qui touchera à la voirie et aux équipements 
d'éventuelles zones qui seraient retenues définitivement 
pour devenir des zones d'habitat.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PERMIS DE 
CONSTRUCTION D'UNE BERGERIE A 

BASSENGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M.Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « le  permis  de  construction  d'une 
bergerie à Bassenge ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  dernièrement, 
vous  venez  de  confirmer  le  permis  demandé  par 
l’association Natagora pour construire une bergerie sur 
le territoire de la Commune de Bassenge, alors que cette 
construction était contestée par celle-ci. La contestation 
de la commune aurait  pu s’arrêter  là,  mais d'après ce 
que la presse nous révèle, il y aurait intention, dans le 
chef du bourgmestre, de porter recours au Conseil d’État 
contre votre décision. 

Pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, ce qui 
vous motive particulièrement dans ce dossier pour être à 
ce point en contradiction avec l'autorité locale ? Qu'y a-
t-il  d'intéressant  à  ce  point  dans  ce  projet  pour 
précisément  s'opposer  à  l'avis  communal ?  Pourriez-
vous  nous  donner  vos  motivations  et  peut-être  nous 
rappeler en quoi le projet consiste et l'intérêt que vous 
lui portez tout particulièrement ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  comme  vous  le  relevez,  la 
demande de permis, introduite par l'association RNOB 
Natagora,  porte  sur  la  construction  d'une  bergerie  en 
zone agricole au plan de secteur, dans le périmètre du 
site Natura 2000 de la Basse vallée du Geer. 

Dans le cadre de la procédure en première instance, 
le  fonctionnaire délégué a réceptionné la demande de 
permis  le  21 février 2012,  et  a  réceptionné  des  plans 
modificatifs le 15 mai 2012, suite à l'avis défavorable du 
Département de la Nature et des Forêts. 

Le point principal qui posait problème au DNF était 
la  localisation  de  la  bergerie  initialement  prévue  en 
plein  cœur  d'une  unité  de  gestion  prioritaire,  en 
l'occurrence  l'UG 2,  une  prairie  maigre  de  fauche. 
L'ensemble de la parcelle inscrite en site Natura 2000, 
dont  la  demanderesse  est  propriétaire,  comprenant 
d'autres  unités  de  gestion,  qui  ne  présentent  pas  de 
sensibilité  particulière  au  niveau  espèces  ou  habitats, 
mais jouent essentiellement un rôle de connexion entre 
les  zones prioritaires,  il  a  été  décidé,  en  concertation 
étroite avec le DNF, de déplacer la future bergerie d'une 
centaine de mètres vers l'ouest, sur une UG de moindre 
intérêt. 

Sur la base de cette nouvelle implantation et des avis 
favorables  émis  par  les  autorités  compétentes  en  la 
matière,  le  fonctionnaire  délégué  a  octroyé  le  permis 
d'urbanisme. 

Suite à cette décision, la Commune de Bassenge a 
introduit  un  recours  en  invoquant  le  fait  que 
l'implantation prévue pour la bergerie est sise en zone 
Natura  2000  et  nécessitera  des  aménagements  divers 
pouvant  nuire  à  la  zone,  et  en  ajoutant  qu'aucune 
demande introduite  par  un agriculteur  ou un privé ne 
peut aboutir lorsqu'il s'agit d'un bien sis en Natura 2000.

L'objectif  du  projet  est  de  remettre  sur  pied  les 
pratiques  agropastorales  anciennes  en  tenant  compte, 
pour chaque unité de gestion concernée par le pâturage, 
de  ses  caractéristiques  environnementales,  et  en 
adaptant le pâturage aux dites caractéristiques.

Au vu de ces précisions et des avis favorables des 
autorités qualifiées pour apprécier l'éventuel impact du 
projet sur la zone, il y a lieu de conclure au fait que le 
projet  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'environnement et, en particulier, aux sites Natura 2000 
et  poursuit,  au  contraire,  précisément,  l'objectif 
d'engendrer à terme un effet positif sur la conservation 
du milieu naturel des prairies maigres calcicoles. 

Il était parfaitement justifié d'octroyer le permis. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces précisions. C'est un peu le monde à 
l'envers  dans  ce  dossier.  Pour  une  fois,  les  autorités 
communales  se  montrent  un  peu  plus  spécieuses  à 
l'égard  du  respect  de  l'environnement  que  des 
organisations telles que Natagora, voire le Département 
de la Nature et des Forêts. C'est un peu étonnant. Les 
justifications  que  vous  avez  données  devraient 
certainement  rassurer  les  autorités  locales  qui,  je 
l'espère, en resteront là. Si on se penche sur ce projet, on 
peut considérer qu'il a des qualités et qu'il ne portera pas 
atteinte, en tous les cas ou nous en donner le sentiment, 
à l'environnement de cette commune de Bassenge ou du 
moins au territoire concerné par le projet.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LA TRANSFORMATION 
DU DOMAINE TOURISTIQUE D'ADZEUX EN 

ZONE D'HABITAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « la  transformation  du  domaine 
touristique d'Adzeux en zone d'habitat ». 

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  un  fait 
divers  qui  m'amène  à  revenir  vers  vous  au  sujet  du 
domaine Haute Fagne Relax à Adzeux. Ce fait divers ne 
peut, en aucun cas, être cautionné par qui que ce soit, 
mais qui peut, à un moment donné, être compris de par 
l'impatience  qu'une  situation  telle  que  celle  que  nous 
allons décrire peut susciter chez certaines personnes qui 
vivent de façon plus précaire de par la situation de leur 
lieu de vie. 

En clair, une personne a porté atteinte à la maison 
communale de Sprimont évoquant d'ailleurs qu'elle ne 
comptait pas en rester là. Heureusement, les forces de 
l'ordre  sont  intervenues,  car  après  avoir  démoli  les 
vitrages de cette administration communale, la personne 
concernée  s'en  serait  prise  à  la  Wallonie  en  venant 
commettre ce même type d'exaction sur le bâtiment qui 
nous abrite. 

Pourquoi ces faits ? Pourquoi, encore une fois, ces 
gestes que l'on ne peut tolérer, mais il faut quand même 
bien  y  trouver  une  raison ?  Un  habitant  du  domaine 
Haute  Fagne  Relax  attend  que  des  positions  soient 
prises,  qu'une  évolution  à  un  dossier  qui  le  concerne 
intervienne enfin. 

Si on essaie de comprendre le geste de ce citoyen, 
on  interroge  la  commune  et  on  se  rend  compte  que 

19 P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2012-2013) - Mardi 28 mai 2013



celle-ci  souhaite  la  transformation  -  cela  rejoint  un 
questionnement  antérieur  -  de  la  zone  de  loisir  dans 
laquelle  se  trouve le lieu de vie de cette personne en 
zone  d'habitat  en  étant  en  situation  du  Plan  Habitat 
permanent.  On  sait  tout  ce  que  cette  problématique 
recèle comme difficultés, mais aussi - j'ai été attentif au 
questionnement de mon collègue tout à l'heure - tout ce 
que cela recèle comme situations différentes, situations 
qui  demandent  un  traitement  diamétralement  opposé 
suivant  que  l'on  soit  dans  une  situation  ou  dans  une 
autre.

Ici, dans cette situation, j'ai déjà eu l'occasion très 
souvent  de  le  plaider,  que  ce  soit  en  Commission  de 
l'action sociale ou en séance plénière, je suis convaincu 
- je resterai sur ce dossier particulièrement attentif - qu'il  
faille  modifier  certaines  zones  qui  accueillent 
aujourd'hui  un  habitat  permanent,  habitat  permanent 
dans tous les sens du terme. On est face à des situations 
de vie, qu'on le veuille ou non, à tort ou à raison, avec 
des  responsabilités  locales  ou d'autres,  mais  ces  lieux 
sont devenus des endroits où la vie s'est  organisée de 
façon permanente.  L'insécurité juridique qui règne par 
rapport  à ces situations se doit d'être  prise en compte 
pour pouvoir avancer. 

On  n'a  pas,  en  Wallonie  ou  dans  les  communes 
concernées,  les  moyens  de  trouver  des  solutions  de 
relogement pour toutes les personnes concernées par ces 
parcs résidentiels de vacances,  comme on les appelait 
quand ils en avaient l'objet, mais pour ces lieux de vie. 
Cela se saurait si, du jour au lendemain, on pouvait dire, 
pour  le  cas  qui  nous  occupe  ici,  à  tous  les  citoyens 
vivant dans le domaine Haute Fagne Relax à Adzeux : 
« Pas  de  problème,  vous  quittez  le  domaine,  on a  de 
quoi  vous  reloger  ailleurs  dans  des  situations 
comparables  ou  dans  des  situations  du  moins 
acceptables ». Cela n'existe pas, c'est un film dont on n'a 
pas encore écrit les premiers dialogues et il est hors de 
question  d'imaginer  qu'il  y  a  des  solutions  de 
relogement pour ces personnes. 

Qu'existe-t-il  comme  autres  solutions ?  C'est  de 
pouvoir confirmer la vie permanente dans ces lieux en 
transformant ces zones de loisir en zones d'habitat. C'est 
un peu simpliste de dire cela, baguette magique, M. le 
Ministre Henry prend un gros marqueur et dessine en 
rouge et  blanc ces zones pour qu'elles  deviennent,  du 
jour au lendemain, des zones d'habitat.  Je ne suis pas 
naïf à ce point. 

Que  peut-on  dire  par  rapport  à  la  situation  de 
dossiers comme celui-là, Monsieur le Ministre ? Quand 
je  l'évoque  avec  mon  collègue  de  la  commune 
concernée, il me dit : « On a ouvert un dossier en 2010, 
on s'est tourné vers le cabinet du ministre » - vous, en 
l'occurrence - « et on ne voit rien venir derrière, il n'y a 
pas le moindre frémissement. D'éventuelles réunions ont 
été programmées, puis elles ont été annulées. Bref, on 
n'a  aucune  réponse  à  donner  à  ces  citoyens  qui 
s'énervent ». 

Cinq cents personnes vivent dans cette situation sur 
ma commune.  J'espère  que toutes  ne s'énerveront  pas 
comme ce monsieur du domaine Haute Fagne Relax à 
Adzeux, car ce serait une situation difficile à gérer. On 
peut comprendre, à certains moments, l'énervement de 
ces personnes parce qu'il y a une absence de réponse. 

Je n'ai pas dit qu'il y avait des solutions toutes faites. 
Une nouvelle fois, je sais que le dossier est complexe. 
Est-il normal, près de trois ans après l'introduction d'un 
premier dossier, un rapport réalisé par la Commune de 
Sprimont, qu'il n'y ait rien aujourd'hui, pas la moindre 
réponse  émanant  du  ministre  en  charge  de 
l'Aménagement du territoire ? Là, je trouve que l'on est 
en train de faillir  à notre mission en Wallonie.  On ne 
peut  pas  laisser  en  l'état  ce  type  de  situation.  Des 
réponses doivent être apportées, des plans doivent être 
établis, des perspectives doivent être données, sinon on 
poussera  encore  un  peu  plus  ces  personnes  vers  la 
précarité.  Ce que,  j'en suis  sûr,  Monsieur le  Ministre, 
vous ne souhaitez pas. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, vous relatez effectivement des faits 
préoccupants et des difficultés vécues par les personnes 
concernées. 

Ceci étant, je ne pense pas que ce que vous évoquez 
est d'abord lié à des problématiques d'aménagement du 
territoire, mais je renvoie à la question de M. Maene à 
laquelle  j'ai  répondu  tout  à  l'heure  sur  le  débat  plus 
général. 

On est là sur un autre dossier assez complexe qui 
doit être abordé dans ses différentes dimensions. 

Pour  ce  qui  concerne  le  domaine  d'Adzeux  en 
particulier,  la  commune  n'est  pas  tout  à  fait  sans 
nouvelles puisque je me suis rendu personnellement sur 
place avec mes collaborateurs il y a quelque temps, où 
nous  avons  abordé  cette  problématique  avec  le 
bourgmestre.  J'ai  défendu la  même position  que  celle 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  défendre,  ici,  à  différentes 
reprises  et  qui  vaut  pour  l'ensemble  des  dossiers,  à 
savoir  que  le  gouvernement  ayant  décidé  d'étudier  la 
reconversion des  domaines dans le cadre du plan HP, 
prévoit  dans  le  plan,  que  certains  domaines  soient 
reconvertis, mais doit élaborer des critères suffisamment 
précis et objectifs à l'échelle de la région. On ne peut 
pas traiter les dossiers au cas par cas. 

Ce  travail  est  en  train  d'être  finalisé,  comme  je 
l'expliquais tout à l'heure à votre collègue, M. Maene, 
puisque,  sur  base  des  critères  choisis  par  le 
gouvernement, l'administration a instruit le dossier. J'ai 
fait une proposition plus précise au gouvernement fin de 
l'année  passée  et  il  y  a  eu  des  compléments  encore 
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demandés  sur  cette  base  sur  lesquels  nous  travaillons 
maintenant. Nous en sommes à la finalisation du travail, 
nous pourrons ainsi adopter définitivement les critères 
précis  et  adopter  également  la  liste  des  sites  qui 
pourront être reconvertis.  Ce travail est en cours et  je 
suis tout à fait d'accord qu'il y a une urgence par rapport 
à cela. 

Néanmoins, je ne voudrais pas que l'on se trompe de 
débat. Le jour où on aura dit exactement quels sont les 
sites qui seront reconvertis  en zones d'habitat  et  ceux 
qui  ne  le  seront  pas,  on  verra  que  tous  les  autres 
problèmes que vous posez seront toujours là et devront 
être traités par un certain nombre d'interlocuteurs, selon 
un certain nombre de principes. Ce n'est pas la couleur 
de la zone au plan de secteur qui fait en sorte que les 
problèmes sociaux soient résolus.

Vous le savez comme moi, notamment en raison des 
conflits  de  voisinage,  des  conflits  juridiques,  des 
problèmes sociaux posés, on est là face à un problème 
beaucoup plus général. C'est bien l'ambition du plan, qui 
est complexe, d'agir sur tous les fronts en même temps.

En tous les cas, pour ce qui concerne les critères de 
reconversion,  ce  travail  est  pratiquement  terminé 
maintenant et  permettra  au gouvernement d'adopter  la 
liste définitive.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M.  Dodrimont (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. Je suis d'accord avec vous, 
les  problèmes  seront  toujours  là.  C'est  d'ailleurs  pour 
cela qu'il  y a une approche transversale de la  part du 
Gouvernement wallon quant à la problématique.

Il  est  clair  qu'un  coup  de  baguette  magique  pour 
changer une zone ne résoudra pas tout, bien qu'il y ait 
une attente forte par rapport à l'instabilité juridique dans 
laquelle les personnes se trouvent. Il faut bien le dire. 
Les gens - je l'ai déjà souvent dit - se sentent comme des 
sous-citoyens  de  commune  parce  qu'ils  habitent  des 
domaines,  parce  que,  bien  souvent,  ils  n'ont  pas  les 
services  auxquels  tous  les  citoyens  sont  en  droit  de 
prétendre :  la distribution d'eau alimentaire,  l'éclairage 
public,  le  passage  des  poubelles  dans  chaque  rue,  le 
passage du facteur de boîte en boîte dans le domaine. 
Tout cela n'existe pas,  parfois, du fait  que la zone est 
restée ce qu'elle est : zone de loisirs, domaine privé et 
autres.

Certaines  communes  dont  celle  de  Sprimont  et  la 
mienne sont parties prenantes...

M.  le  Président.  -  C'est  la  réplique,  Monsieur 
Dodrimont.

M.  Dodrimont (MR).  -...pour  éventuellement 
apporter  contribution  à  la  transformation  des  lieux, 
notamment en termes d'infrastructures publiques.

Tenez-en compte dans ce qui est prévu puisque vous 
nous  annoncez  une  liste  en  élaboration.  Il  faut  aussi 
mesurer  la  volonté  locale  de  pouvoir  apporter  les 
solutions et de ne pas se contenter d'un changement de 
zone avec rien derrière.  C'est  toujours cette notion de 
transversalité  qui  s'applique  aux  différentes 
compétences  wallonnes,  mais  qui  peut  également 
s'appliquer  au  niveau  de  pouvoir  concerné  et  les 
communes  doivent  être  parties  prenantes  dans  ces 
projets. 

Excusez-moi, Monsieur le Président, d'avoir été un 
peu long dans la réplique.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « L'OFFICE WALLON DES 

DÉCHETS »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « l'Office wallon des déchets ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  lecture  de 
Incidences-La  Lettre  de  l'Environnement  du  29 avril 
dernier est assez surprenante.  Incidences est une revue 
d'information  spécialisée  consacrée  aux  aspects 
économiques, politiques et stratégiques des marchés de 
l'environnement. Je ne reviendrai pas sur l'ensemble du 
dossier spécial sur le département de l'environnement et 
me contenterai d'évoquer la situation de l'OWD.

Les  auteurs  de  ce  dossier  spécial  mettent  en 
évidence la faiblesse de l'OWD comparée à l'OVAM. Ce 
n'est pas la première fois que l'on évoque la faiblesse 
structurelle de l'OWD. Ainsi, en 2007, à la faveur d'une 
grande  réforme  du  secteur  des  déchets,  votre 
prédécesseur  souhaitait  en  faire  le  véritable  centre 
névralgique de la politique wallonne des déchets. Qu'en 
est-il  aujourd'hui ?  Quels  sont  ses  moyens ?  Pouvez-
vous les comparer avec ceux de l'OVAM ?

Envisagez-vous de faire  évoluer ses missions et, le 
cas échéant, de le renforcer ?

En  termes  de  visibilité,  force  est  constater  que 
l'OVAM  a  compris  quel  parti  il  pouvait  tirer  d'une 
visibilité intéressante sur le net. Est-ce, selon vous, un 
exemple à suivre en Wallonie ?

Enfin,  comment  entendez-vous  améliorer  les 
relations qui existent entre l'OWD et les autres acteurs 
publics du secteur de la gestion des déchets ?
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M. le Président.  -  La parole est  à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, si vous êtes surpris par le dossier 
du papier Incidences, je le suis tout autant que vous. En 
effet,  indépendamment du fond des diverses questions 
abordées dans ce dossier  et  des affirmations avancées 
par  son  auteur,  je  constate  qu'il  a  été  élaboré  sans 
contact  avec  mes services,  raisons  probablement  pour 
lesquelles  il  contient  nombre  de  contrariétés  ou 
d'interprétations hasardeuses.

Fin 2012,  les  effectifs  de  l'OWD  s'élevaient  à 
88 agents, alors que ceux de l'OVAM étaient de 378 au 
même moment. Le budget 2012 de l'office était, quant à 
lui,  de  quelque  44,750  millions  d'euros  contre 
77,4 millions d'euros pour ce qui concerne l'OVAM.

Cependant, il  faut noter que les missions des deux 
organismes ne sont pas totalement identiques. Certaines 
de celles-ci étant notamment remplies par la SPAQuE en 
Wallonie.

Dans  la  foulée  de  l'audit  de  l'office  réalisé  par  le 
consultant  Deloitte  sous  la  précédente  législature, 
comme  vous  l'évoquez  dans  votre  question,  et  de 
l'adoption du décret sols, plusieurs plans de recrutement 
au bénéfice de l'office ont été adoptés, mais n'ont pu, à 
l'heure actuelle, être totalement exécutés pour diverses 
raisons liées tantôt la rigueur des procédures à mettre en 
place  tantôt  au  déficit  de  postulants  en  lien  avec  le 
niveau  de  certains  barèmes  qui  font  l'objet  de 
discussions  en  matière  de  fonction  publique.  Le 
remplacement de certains départs,  retraites,  mutations, 
et  cætera,  se  heurte  aux  mêmes  difficultés.  Ces 
problèmes  réels  ne  sont  pas  l'apanage  du  seul 
département de l'environnement. La mise en œuvre du 
nouveau  Plan  wallon  des  déchets  sera,  par  ailleurs, 
l'occasion  de  réaliser  une  nouvelle  évaluation  des 
moyens de celui-ci et de sa structure. Le résultat de cette 
évaluation permettra de vérifier s'il est nécessaire de les 
adapter  pour  notamment  garantir  au  mieux  la  bonne 
exécution de ce plan. 

Lorsque  vous  citez  les  autres  acteurs  publics  du 
secteur de la gestion des déchets, je suppose que vous 
évoquez essentiellement les intercommunales de gestion 
des  déchets  regroupées  au  sein  de  la  Copidec  et  des 
communes.  À  ce  sujet,  il  existe  de  longue  date  une 
plate-forme structurée de concertation entre la Copidec, 
mon cabinet et l'office qui se réunit très régulièrement et 
la prochaine fois pas plus tard que ce jeudi 30 mai. La 
Copidec  est  également  impliquée  dans  le  suivi  des 
différentes  études  de  l'OWD  et  est  régulièrement 
consultée par l'office pour des questions diverses. À cela 
s'ajoute  une  relation  avec  les  communes  et 
intercommunales  pour  le  suivi  des  dossiers  bilatéraux 
ayant trait  aux subsides  notamment.  Par  ailleurs,  bien 
que moins structuré et planifié, un dialogue entre l'office 

et  l'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie  s'est 
également mis en place.

La concertation active avec le secteur privé avec les 
partenaires  institutionnels  à  tout  niveau est  également 
présente dans les préoccupations de l'OWD. L'expertise 
de  l'office  est  clairement  reconnue  au  niveau 
communautaire.  Il  me  plaît  de  rappeler  que  les 
performances  de  la  Wallonie  en  matière  de  déchets, 
grâce  notamment  à  l'action  de  l'OWD,  sont 
régulièrement  citées  en  exemple  même dans  les  pays 
limitrophes.  Les  statistiques Eurostat  objectivent  cette 
affirmation.

De plus, le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets 
institutionnalise une commission des déchets au sein de 
laquelle sont représentés tous les secteurs public, privé 
et  associatif  concernés par  la prévention et  la  gestion 
des déchets en Wallonie. 

Au  niveau  des  informations  présentes  sur  le  net, 
deux  sites  existent  pour  aborder  le  thème  de  la 
prévention  des  déchets :  le  portail  wallon  de 
l'environnement  et  le  site  Internet 
www.moinsdedechets.wallonie.be.  En  ce  qui  concerne 
le  premier,  le  portail  www.environnement.wallonie.be, 
en novembre 2011, une note au gouvernement fixait les 
nouvelles  règles  et  recommandations  pour  une 
communication  web  wallonne  plus  efficace  et  plus 
efficiente. Ces règles placent le portail comme le site de 
référence en Wallonie pour cette thématique.

Pour mieux répondre à cette mission, le site actuel 
est en refonte. Ainsi, le nouveau portail environnement 
permettra de rationaliser le nombre de sites web liés à ce 
thème et plus ou moins officiels. Parmi ces sites, une 
série est liée aux déchets. Malgré la refonte du site, on 
ne peut pas dire que celui-ci manque de visibilité.  En 
effet, il est visité en moyenne par 5 000 personnes par 
jour.  Il  est  référencé  parmi  les  premiers  sites  dans 
Google. 

Pour  ce  qui  concerne  le  site  Internet 
www.moinsdedechets.wallonie.be,  à  côté  du  portail 
environnement, il vient d'être mis en ligne. Son public 
cible privilégie le consommateur à la maison, au bureau, 
à  l'école  ou  au  magasin.  Ce  site  poursuit  d'autres 
objectifs  complémentaires :  faire  comprendre 
simplement  et  concrètement  l'importance  de  la 
prévention des déchets, encourager les gestes et chaque 
consommation  minimisant  les  déchets,  insister  sur  la 
capacité  de changer de comportement.  Une campagne 
de  communication  sera  d'ailleurs  lancée  dans  les  tout 
prochains  jours  pour  le  faire  connaître  et  pousser  les 
citoyens  et  consommateurs  à  changer  leur 
comportement.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  ces  nombreuses  réponses  structurées  qui 
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permettent de remettre les pendules à l'heure par rapport 
à  l'article  paru  dans  Incidences dont  nous  avons  fait 
référence et qui permettent aussi de refixer le cadre de 
travail  et  les  différents  outils  qui  existent  pour  la 
population et les personnes concernées.

QUESTION ORALE DE M. WESPHAEL A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE DOSSIER DES 
ANTENNES-RELAIS »

M.  le  Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Wesphael à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « le dossier des antennes-relais ».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M.  Wesphael (Indépendant).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, en fait, 
cette  question  écrite  du  27 mars 2013  est  restée  sans 
réponse jusqu'à ce jour. C'est la raison pour laquelle elle 
a été inscrite à l'ordre du jour d'aujourd'hui. 

Dans  sa  Déclaration  de  politique  générale,  le 
gouvernement  a  clairement  affirmé  sa  volonté 
d'encadrer  les  ondes  électromagnétiques :  « Afin  de 
limiter  les  risques  liés  aux  rayonnements 
électromagnétiques,  le  gouvernement  renforcera  la 
législation relative à la protection contre les éventuels 
effets  nocifs  et  nuisances  provoqués  par  les 
rayonnements  non ionisants  générés  par  des  antennes 
émettrices  stationnaires  et,  notamment,  adoptera  une 
norme qui tienne compte du principe de précaution et 
des éventuels effets thermiques et non thermiques sur la 
santé de la population.

Soucieux d'assurer,  à  l'ensemble  des  citoyens,  une 
protection uniforme et,  aux opérateurs,  des conditions 
harmonisées de développement et d'exploitation de leurs 
réseaux,  le  gouvernement  engagera  une  concertation 
avec  les  régions,  le  Gouvernement  fédéral,  les 
professionnels de la santé et des ingénieurs spécialisés 
dans le domaine, afin d'appliquer une norme unique.

À  cette  fin,  le  gouvernement  tiendra  compte  des 
réglementations et politiques existantes dans les autres 
régions  et  prendra  comme  hypothèse  de  départ  une 
norme  équivalente  à  3  volts  par  mètre  maximum  à 
respecter  à  tout  moment  et  en  tout  lieu,  avec  pour 
objectif cible une norme de 0,6 V/m ». Rappelez-vous 
ma  proposition  de  décret  qui  n'était  dès  lors  pas 
totalement idiote.

« Toutefois,  avant  toute  décision  finale,  le 
gouvernement  veillera  à  l'évaluation  des  modalités 
d'application et des conditions de mise en œuvre de la 
norme.

De plus, le gouvernement propose :
– de  soumettre  à  permis  d'environnement  avec 

enquête  publique  toute  nouvelle  antenne  de 
télécommunication  mobile.  Toute  antenne 
existante qui ne respecterait pas la norme fixée 
devra  se  mettre  en  conformité  d'ici 
septembre 2010 ;

– d'assurer  la  publicité  active  du  cadastre  des 
antennes  émettrices  à  destination  des 
communes et des citoyens ;

– de favoriser,  au sein  des  structures  publiques 
wallonnes, les télécommunications par réseaux 
filaires  plutôt  que  par  voie  hertzienne  et 
d'éviter  les  doublons  entre  réseaux  de 
télécommunications hertziennes ;

– en  ce  qui  concerne  l'exposition  aux  champs 
électromagnétiques de très  basses fréquences, 
d'évaluer le coût et  l'opportunité d'enfouir  les 
lignes électriques à haute tension ».

Fin 2011, certaines dispositions ont été prises, mais 
le gouvernement est encore loin d'avoir honoré tous les 
engagements de 2009. 

À 12 mois des élections régionales, M. le Ministre 
peut-il préciser où en est le dossier et quel calendrier il a 
arrêté pour présenter les mesures restant  à prendre en 
temps utile au parlement ? En l'occurrence, un projet de 
décret fixant la norme de trois volts par mètre en tout 
lieu serait un minimum, conformément à la Déclaration 
de politique régionale. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  préciser  où  en 
est le dialogue avec les associations intéressées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, en ce qui concerne le respect de la 
norme  prescrite  par  toute  antenne  existante,  toute 
constatation de  dépassement  entraîne l'obligation pour 
l'exploitant  de l'antenne en  infraction de  se  mettre  en 
conformité dans les 60 jours. Je rappelle d'ailleurs que 
toute antenne existante peut faire  l'objet d'un contrôle 
sur  site  sur  simple  demande  de  la  commune.  Ces 
dispositions ont été prises au cours de cette législature. 

Par  ailleurs,  tout  projet  de  nouvelle  antenne 
émettrice est  soumis à une procédure plus lourde que 
celle  de  la  simple  déclaration  que  doit  faire  toute 
installation  classée,  en  classe 3,  au  sens  du  décret  du 
11 mars 1999 relatif au permis d'environnement. 

En  effet,  toute  installation  d'une  nouvelle  antenne 
émettrice est, entre autres, subordonnée à la remise, au 
préalable, d'un avis favorable de l'ISSeP. 

En ce qui concerne la procédure d'autorisation, au vu 
des constats déjà établis sur base de l'expérience acquise 
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par  d'autres  régions  et  pays  voisins,  il  apparaît 
qu'imposer  un  permis  d'environnement  risquerait 
d'alourdir,  de  manière  conséquente,  la  procédure  et 
surtout  la  charge  administrative ;  ceci  sans 
nécessairement  apporter  une  plus-value  en  termes  de 
protection environnementale. 

Le cadastre des antennes émettrices stationnaires a 
été mis à disposition du public dès la fin avril 2011 et 
permet à celui-ci de prendre connaissance, pour chaque 
antenne émettrice, du rapport de l'ISSeP effectué dans le 
cadre de la procédure de déclaration et, le cas échéant, 
du rapport de contrôle in situ. 

Dans le domaine des champs électromagnétiques de 
très  basses  fréquences,  mon administration s'attache  à 
prévoir, dans les conditions sectorielles relatives à des 
établissements nécessitant un raccordement à des câbles 
haute  tension,  des  mesures  visant  à  réduire  le  risque 
d'exposition à ce type de rayonnement.

Pour terminer, j'ai eu de nombreux contacts, tout au 
long  de  la  législature,  avec  les  différents  acteurs 
évoluant  au  sein  de  la  problématique  tels  que  les 
comités citoyens, les experts réalisant les contrôles ou 
participant à la recherche, les exploitants d'antennes et 
bien  d'autres  organisations  en  rapport  avec  les  ondes 
électromagnétiques ; ceci afin de concilier au mieux les 
desiderata de chacun, tout en assurant la protection de la 
population. 

Par  ailleurs,  nous  avons  eu  l'occasion  de  débattre 
longuement de cette question voici peu au sein même de 
cette  commission dans  le  cadre  de  l'examen de  votre 
proposition de décret. 

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Indépendant).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'EFFICACITÉ DES 
STATIONS D'ÉPURATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'aménagement, du territoire et de 
la mobilité, sur « l'efficacité des stations d'épuration ». 

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question  sera  très 
courte.  Les stations d'épurations construites il  y a des 
années,  voire  des  décennies,  sont-elles  toujours 
efficaces - dans le sens d'épurer en respectant les normes 
actuelles ?  Une amélioration  de  la  capacité  épuratoire 

desdites  stations  est-elle  prévue ?  Y a-t-il  un contrôle 
par des experts et quels sont les constats ? Les rapports 
sont-ils accessibles publiquement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  les  stations  d'épuration 
opérationnelles  en  Wallonie  font  l'objet  d'un  suivi 
permanent afin de valider les performances épuratoires 
conformément  aux  obligations  de  la  directive 
européenne. 

Ainsi,  le  nombre  d'échantillons  de  contrôle  est  en 
fonction  de  la  taille  de  la  station  d'épuration et  varie 
entre un minimum de 4 échantillons et un maximum de 
24  échantillons  par  an.  Les  paramètres  « matière  en 
suspension »  et  « charge  organique »  sont 
obligatoirement  suivis  pour  toutes  les  stations 
d'épuration. Les paramètres « azote » et  « phosphore » 
sont également suivis pour les stations d'épuration d'une 
taille  supérieure  à  10 000  équivalent-habitant.  Les 
analyses sont réalisées par divers laboratoires agréés. 

Les stations d'épuration construites dans les années 
70 et  80 ont fait  l'objet  de travaux de modernisation, 
notamment  pour  répondre  aux  normes  en  matière  de 
traitement de l'azote et du phosphore et respectent les 
performances  requises.  Les  derniers  chantiers  de 
modernisation  en  cours  concernent  les  stations 
d'épuration de Herve et de Bastogne. 

De  plus,  les  performances  épuratoires  font  l'objet 
d'une  obligation  de  rapportage  au  niveau  de  la 
Commission européenne tous les deux ans. Un rapport 
analytique  est  ensuite  rédigé  par  la  Commission 
européenne  pour  l'ensemble  des  États  membres.  Ce 
rapport  est  disponible  via  le  site  Internet  de  l'Union 
européenne : www.water.europa.eu. 

Les  organismes  d'assainissement  agréés  publient 
généralement  une  synthèse  des  performances 
épuratoires  des  stations  d'épuration  dans  leur  rapport 
annuel. 

Par  ailleurs,  le  site  Internet  de  la  SPGE  est 
actuellement en phase de modernisation et comportera 
les informations relatives aux performances épuratoires 
des stations d'épuration. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je tiens simplement à remercier 
M. le Ministre pour la réponse qu'il a donnée et à travers 
laquelle il prouve que les régions assuraient bien le suivi 
de  l'efficacité  de  ces  stations  d'épuration.  Je  vais  très 
probablement  consulter  les  sites  qu'il  vient  de 
m'indiquer.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES CAUSES DE LA 
POLLUTION AUX ÉTANGS DE LA JULIENNE » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « les  causes  de  la  pollution  aux 
étangs de la Julienne ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  voici  quelques 
jours,  une  pollution  inhabituelle  aux  étangs  de  la 
Julienne à Argentaux a été décelée. Cette pollution était 
accompagnée  par  une  forte  odeur  et  de  nombreux 
poissons ont été retrouvés gisants à la surface. Ce qui 
est  assez étonnant,  c'est  que la pollution a frappé une 
catégorie de poisson jugée plus résistante à ce type de 
phénomène que d'autres. 

Pourriez-vous  nous  donner  quelques  informations 
sur cette pollution et connaît-on son origine ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  suite  à  l'appel  SOS 
Environnement-Nature, le Département de la Police et 
des  Contrôles  s'est  rendu sur  le  site  des  étangs de  la 
Julienne le 8 mai dernier. 

S'il  est  vrai qu'une trentaine de carpes et carassins 
morts  flottaient  à  la  surface  des  deux  étangs,  il  était 
constaté que des ides, gardons et têtards, nettement plus 
petits, nageaient normalement. En outre, aucune odeur 
particulière n'a été ressentie. 

Il  résulte  d'un  contact  pris  avec  le  Dr  Lieffrig  du 
Laboratoire des Pathologies des poissons de Marloie, à 
qui mes services ont transmis les résultats des analyses 
effectuées sur un échantillon d'eau prélevé ce jour, qu'il 
est plus vraisemblable que la mortalité piscicole soit liée 
à une pathologie spécifique à ces espèces plutôt qu'à un 
paramètre  chimique :  les  teneurs  des  différents 
composés  analysés  sont  telles  qu'elles  ne  sont  pas  à 
l'origine la mortalité constatée. 

Il  s'agissait  plus  d'un  problème  lié  à  la  santé  des 
poissons qu'à une pollution - une fois n'est pas coutume, 
Monsieur le Député.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour cette réponse qui me satisfait.

QUESTION ORALE DE M. LENZINI A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LE PLAN WALLON DES 

DÉCHETS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lenzini à M. Henry, ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « le Plan wallon des déchets ».

La parole est à M. Lenzini pour poser sa question.

M. Lenzini (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, à l'instar de ce qui doit être 
fait en matière de politique de transport avec le contrat 
de  service  public  du  groupe  SWRT,  la  politique  des 
déchets et les acteurs du secteur sont en attente du Plan 
wallon des déchets Horizon 2020. 

La dernière planification en la matière était, en fait, 
le Plan wallon des déchets Horizon 2010. Récemment, 
vous annonciez un accord du gouvernement pour la fin 
du mois d'avril. Je voudrais savoir ce qu'il en est. Cet 
accord est-il intervenu ? Le cas échéant,  que contient-
il ? 

Un bureau d'études avait été mandaté pour élaborer 
ce plan. Je m'étonne que ce ne soit pas l'administration, 
en collaboration avec d'autres acteurs du secteur, qui ait 
rédigé ce plan.

Je  voudrais  savoir  ce  qu'il  a  coûté  et  quand  se 
terminait  la  mission  RDC  Environnement.  Quand 
devaient-ils vous remettre leur plan selon le cahier des 
charges du marché public ? Cela m'intéresse aussi.

À  ce  sujet,  la  DPR  contient  deux  éléments 
importants. Le premier, c'est que le gouvernement actuel 
s'est  engagé à poursuivre des engagements pris par  le 
gouvernement précédent avec les plans d'investissement 
approuvés le 19 mars 2009. Dans les faits, on sait que 
cet  engagement  ne  sera  pas  tenu,  mais  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  lors  de  débats  sur  l'ajustement 
budgétaire.

Deuxièmement, le gouvernement entamera - c'est ce 
qui était mis dans la DPR - dès le début de la législature, 
l'élaboration  d'un  nouveau  Plan  wallon  des  déchets 
Horizon 2020. Nous sommes maintenant à 80 % de la 
législature et nous n'avons toujours pas vu ce plan. Les 
communes, les intercommunales,  le gouvernement ont 
besoin d'une stratégie claire, d'une programmation réelle 
d'investissement.

Si  nos  performances  en  matière  de  gestion  de 
déchets  sont  bonnes,  c'est  parce  que,  depuis  20 ans 
maintenant,  une  stratégie  a  été  mise  en  place  et  des 
investissements  publics  en la  matière  ont  été  réalisés. 
Aujourd'hui,  on  a  un  peu  l'impression  d'un  secteur  à 
l'arrêt,  en  tout  cas  en  mouvement  lent,  et  surtout  en 
attente.  Ce  que  je  voulais  souligner,  c'est  l'attente.  Il 
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convient de définir des lignes claires et surtout de les 
respecter.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  le  Plan  wallon  des  déchets  à 
l'Horizon 2020  se  compose  de  deux  parties :  une 
concernant les déchets ménagers et une concernant les 
déchets industriels.

Pour  ce  qui  concerne  les  déchets  ménagers, 
l'élaboration du nouveau plan a débuté par le bilan du 
Plan  wallon  des  déchets  Horizon 2010,  lequel  a  fait 
l'objet d'une prise d'acte par le Gouvernement wallon le 
22 décembre 2011. Ce dernier m'a chargé d'en assurer la 
publication.

Conformément  à  la  hiérarchie  des  priorités  en 
matière  de  politique  des  déchets,  les  travaux 
préparatoires  au  plan 2020 se  sont  d'abord  concentrés 
sur  la prévention, puis sur la réutilisation des déchets 
ménagers et assimilables. Parallèlement à l'élaboration 
du bilan du plan 2010, des estimations des gisements de 
déchets  à  l'horizon 2020  ont  été  effectuées  selon 
différents scénarios, au fil de l'eau, prévention modérée, 
prévention  importante,  et  un  benchmarking  des 
expériences  belges  et  européennes  a  été  réalisé.  Des 
tables rondes ont également été organisées sur les sujets 
suivants en 2010 et 2011 :

– consommation  durable  et  prévention  des 
déchets ménagers et assimilés ;

– distribution durable ;
– compost et déchets verts ;
– gaspillage alimentaire ;
– réutilisation des déchets.

Ces tables rondes ont permis de prétester toute une 
série  de  propositions  concrètes  d'instruments.  Les 
actions qui bénéficient d'un large consensus ont ainsi pu 
être identifiées.

Sur base des éléments rassemblés et de l'expertise de 
l'administration, un premier avant-projet de programme 
d'actions  a  été  rédigé  par  cette  dernière et  envoyé en 
juillet 2012 pour réactions éventuelles aux organisations 
suivantes :  IEW,  COREN,  CRIOC,  GREEN,  Réseau 
Idée  CRIEE,  Écoconso,  Copidec,  Espace 
Environnement,  Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie,  Union Wallonne des  Entreprises,  Union des 
Classes  moyennes,  fédérations  patronales  sectorielles, 
Comeos,  organisations  syndicales  et  certaines 
administrations. C'est une concertation assez large.

Les  commentaires  reçus  ont  été  intégrés  et  une 
première proposition de programme de prévention a été 
finalisée en décembre dernier.

Le  Plan  de  gestion  des  déchets  s'est  construit  au 

départ d'un gisement optimisé en termes de prévention. 
Une fois celui-ci connu, trois initiatives ont été prises 
concernant  l'analyse  des  impacts  environnementaux, 
économiques  et  sociaux  des  différents  scénarios  de 
gestion des déchets ménagers :

– les collectes sélectives en porte à porte et  en 
bulles ont été étudiés par Setec novae ;

– les  parcs  à  conteneurs  ont  été  analysés  par 
RDC ;

– l'étude  sur  les  infrastructures  a  été  confiée 
également à RDC.

Ces  marchés  ont  été  attribués  par  appel  d'offres 
général au montant de 134 600 euros pour Setec novae, 
de 194 205 euros pour pour RDC - volet PAC - et de 
131 873 euros pour RDC - volet infrastructures.

Un  avant-projet  de  plan  a  été  rédigé  par 
l'administration  concernant  les  collectes  sélectives  sur 
base  des  études  susmentionnées.  Il  reste  à  assurer 
l'articulation entre les stratégies retenues et l'impact de 
celles-ci  sur  les  infrastructures,  sachant  que 
l'incinération constitue la dernière priorité des politiques 
de gestion des  déchets  telles  que définies par  l'Union 
européenne, compte tenu du fait que la mise en CET ne 
concerne  plus  qu'une  très  faible  quantité  de  déchets 
ménagers.

Et puis, il y a le volet déchets industriels.

Pour cette partie, le recours à des consultants a été 
limité  dans  le  cadre  de  la  rédaction  des  différents 
chapitres  par  l'administration.  Cependant,  l'apport  de 
l'association  Trame-Aenergyes-Comase,  à  qui  a  été 
confiée  une  mission  transversale  de  coaching  et 
d'assistance à la rédaction pour l'ensemble du plan, s'est 
révélé  précieux,  notamment  dans  le  cadre  de 
l'uniformisation de la mise en forme des textes.

Le  volet  déchets  industriels  est  maintenant  prêt  à 
entamer  les  différentes  étapes  de  consultation  et  le 
passage  en  gouvernement.  Il  se  compose 
essentiellement d'un plan de prévention, d'une analyse 
des flux de déchets industriels principaux ainsi que du 
traitement de problématiques transversales.

Les  deux  parties  du  projet  de  Plan  wallon  des 
déchets comptent ensemble à peu près 800 pages. Ces 
éléments  que  je  vous  ai  exposés  me  permettent  de 
conclure  que,  d'une  part,  l'administration  a  largement 
participé  à  son  élaboration  et  que,  d'autre  part,  de 
nombreuses consultations ont déjà été réalisées. 

Par  ailleurs,  le  recours  à  des  consultations 
extérieures  en  vue  de  déterminer  les  impacts 
environnementaux,  économiques  et  sociaux  de 
différents  scénarios  de  prévention  et  de  gestion  des 
déchets n'a rien d'anormal. C'est ainsi que les autorités 
françaises ont choisi le même consultant que la Wallonie 
pour  l'élaboration  de  leur  programme  de  prévention 
national, estimant que la méthodologie proposée était la 
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plus robuste.

M. le Président. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  vos  réponses  et  pour  la  précision  des  chiffres 
notamment.  Quant  aux  coûts,  vous  avez  été  jusqu'à 
l'euro, c'est formidable. Je n'en demandais pas tant.

QUESTION ORALE DE MME SIMONIS A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE RECOURS DE 
COLRUYT CONTRE LE RÈGLEMENT 

COMMUNAL DE HERSTAL SUR LES INVENDUS 
ALIMENTAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonis à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « le  recours  de  Colruyt  contre  le 
règlement  communal  de  Herstal  sur  les  invendus 
alimentaires ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis quelques 
mois,  les  supermarchés  herstaliens  de  plus  de 
1 000 mètres  carrés  sont  obligés  de  redistribuer  leurs 
invendus à des banques alimentaires. La Ville d'Herstal 
a  intégré  cette  obligation  dans  une  modification  du 
permis  d'environnement  des  magasins  concernés. 
Plusieurs  communes  wallonnes  ou  bien  même 
bruxelloises  ont  pris,  depuis  quelque  temps,  le  même 
genre d'initiative.

La société Colruyt a introduit un recours, en date du 
10 janvier 2013, contre l'arrêté du collège communal de 
la Ville d'Herstal, pris le 21 décembre 2012, modifiant 
les conditions particulières d'exploitation, par le biais de 
l'article 65 du décret  de 1999 en invoquant la gestion 
rationnelle des déchets. Vous annonciez devoir trancher 
pour le 22 avril.

Avez-vous  pris  aujourd'hui  une  décision  à  cet 
égard ?

Comme je vous l'indiquais en préambule, plusieurs 
communes  ont  embrayé  le  pas  de  la  Ville  d'Herstal. 
Dans certains cas, des conseillers communaux essaient 
de prendre la même disposition, mais sont éconduits par 
les collèges. Ce fut notamment le cas récemment à Dour 
où le groupe PS au conseil communal a voulu introduire 
ce  dispositif.  Le  collège  a  refusé,  prétextant,  ou 
affirmant, ou argumentant que vous alliez proposer un 
projet de décret en la matière.

Qu'en  est-il ?  Un  texte  de  ce  genre,  autre  que  la 
proposition de décret déposée par mon groupe dans ce 

parlement,  existe-t-il  un  projet  au  sein  du 
gouvernement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, permettez-moi de compléter votre 
tableau  en  citant  aussi  l'exemple  de  conseils 
communaux  qui  tendent  de  déposer  des  motions 
relatives aux invendus alimentaires, comme à Waremme 
ou à Thuin. Ceux-ci demandent aux communes et aux 
CPAS  d'enquêter  auprès  des  grandes  et  moyennes 
surfaces pour identifier  des solutions de récupérations 
des invendus alimentaires au profit des plus précaires.

Ces  motions  ont  pourtant  été  refusées  par  les 
majorités  locales  sous  prétexte  de  collaborations 
existantes  avec  la  banque  alimentaire.  C'est  vrai  que 
c'est un dossier compliqué et qu'il y a différentes entrées 
dans ce dossier. Il  n'est pas simple, quoi qu'il  en soit, 
d'imposer des conditions de récupération des invendus 
via le permis d'environnement sans tenir compte aussi 
d'une situation locale préexistante de collaboration entre 
les commerces et les demandes locales.

En ce qui concerne le recours de la société Colruyt à 
Herstal, j'ai décidé de ne pas modifier la décision de la 
commune.  Pourquoi ?  Je  n'ai  pas  souhaité  empêcher 
cette initiative de la commune. Ce qui compte pour moi, 
ce sont les résultats, pas les moyens d'y arriver. Il faut 
pourtant savoir que les invendus du Colruyt à Herstal ne 
concernent  qu'un  petit  panier  de  quelques  kilos  de 
produits  frais.  Il  n'est  pas  évident  que  le  CPAS,  les 
associations  locales  ou  les  banques  alimentaires  aient 
les moyens ou l'intérêt de venir retirer quotidiennement 
ces produits frais tout en conservant une chaîne du froid, 
bien entendu. J'imagine que cela a été réfléchi. 

Ma décision reflète aussi ma volonté de laisser au 
Conseil  d'État  l'analyse  juridique  relative  à  la 
modification  d'exploitation  via  l'article  65  qui  a  été 
décidé  par  la  ville  parce  qu'elle  me  semble 
juridiquement fragile,  mais c'est  une piste  possible,  et 
parce  que  je  ne  souhaitais  pas  donner  un  signal  aux 
communes dans un sens ou dans l'autre alors que mon 
administration  et  mon  cabinet  travaillent  sur  des 
solutions. 

En effet, j'ai demandé à mon administration d'étudier 
les meilleures voies relatives à la gestion des invendus 
alimentaires.  Il  apparaît  que  procéder  au  cas  par  cas 
pour  modifier  l'ensemble  des  permis  d'environnement 
via  l'article  65  du  décret  du  permis  d'environnement 
n'est  pas  la  bonne  voie  puisque  cela  entraînerait  des 
différences et des distorsions entre les commerces selon 
les  communes  qui  imposent  ces  conditions 
particulières ;  et  puis,  cela  signifie  des  milliers  de 
permis à modifier. 
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Par  conséquent,  j'envisage  de  modifier  l'arrêté  du 
4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d'exécution de ce décret pour inclure, en son article 2, 
l'obligation  aux exploitants  des  commerces classés  de 
fournir  un  plan  de  gestion  de  ces  invendus  lors  des 
demandes de permis. 

J'envisage  également  l'élaboration  d'une  condition 
sectorielle  qui  oblige  les  exploitants  à  mettre  leurs 
invendus  alimentaires  à  disposition  des  banques 
alimentaires et des CPAS. 

D'autre part, il faut également réfléchir au secteur de 
l'agroalimentaire qui écarte de très grandes quantités de 
produits  mal  calibrés.  Je  travaille  aussi  dans  ce  sens 
avec mon administration parce que là, on est beaucoup 
plus en amont du processus. 

Nous sommes dans un dossier très important qui, je 
pense,  vous  tient  à  cœur  tout  comme  moi.  Il  est 
complexe,  il  est  en  chantier,  différentes  pistes 
progressent.  C'est  une  très  bonne  chose,  car  nous 
sommes là finalement au cœur d'un véritable problème 
de société. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis. 

Mme Simonis  (PS). - Je vous remercie pour votre 
réponse,  Monsieur  le  Ministre.  J'entends  aussi  que  la 
piste  évoquée,  avec  laquelle  on  n'était  d'ailleurs  pas 
tellement d'accord sur la considération qu'un invendu est 
d'office  un  déchet,  ne  semble  pas  faire  l'objet  d'une 
réflexion actuellement en tout cas, ou prioritaire au sein 
de votre cabinet. 

Ma  demande  est  qu'on  puisse  atterrir  dans  les 
meilleurs  délais.  Hier,  j'étais  dans  la  commission  du 
Ministre Di Antonio sur un autre dossier. On voit bien 
qu'il amenait aussi un certain nombre d'idées en matière 
de programme. La proposition de décret  portait sur le 
programme européen d'aide alimentaire et, donc, on a eu 
un échange avec lui sur cet aspect aussi. 

Je voudrais que le gouvernement puisse venir avec 
un  texte  ou  un  dispositif  complet  dans  un  délai 
raisonnable  et,  en  tout  cas,  avant  la  fin  du  dernier 
semestre 2013. 

QUESTION ORALE DE M. BAYET A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « LE DÉPARTEMENT DE LA 

POLICE ET DES CONTRÔLES (DPC) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Bayet  à  M.  Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité, sur  « le  Département  de  la  Police  et  des 
Contrôles (DPC) ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question. 

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, je voudrais revenir sur l'URP, 
la DPC et faire le point avec vous. 

Je  voudrais  savoir  où  vous  en  êtes  dans  la 
réorganisation de ce service. Quelles sont les missions 
qu'il  a  remplies  depuis  le  1er janvier 2013 ?  Pouvez-
vous me parler du taux d'absentéisme des agents dû à 
des congés de maladie ? A-t-on constaté une évolution 
au cours des 24 derniers mois ?

Lors  de  notre  dernier  échange  sur  le  sujet,  vous 
m'indiquiez  que  l'URP  avait  été  placée  sous  la 
responsabilité du directeur général de la DGO3. Est-ce 
toujours le cas ? Vous rappeliez également le fait  que 
l'objectif  est  de  faire  de  l'URP un  service  spécialisé 
alliant l'expertise policière et les techniques de contrôle 
des  politiques  environnementales  souhaitées  par  les 
textes  législatifs  environnementaux,  ce  qu'il  était 
lorsqu'il avait un vrai policier à sa tête. Le cas échéant,  
si ce n'est déjà fait, entendez-vous confier à nouveau les 
rênes de l'URP à un policier ?

Pour ce qui est du DPC, on avait bien compris votre 
volonté  d'en  rapprocher  l'URP  dans  la  gestion  et 
l'ordonnancement des missions. Que fait-il exactement ? 
Malgré  mes  recherches,  je  n'ai  trouvé  trace  que  d'un 
rapport d'activités datant de 2006. Qu'en est-il pour les 
autres années ? Pouvez-vous fournir à notre commission 
les rapports d'activités non publiés sur le portail de la 
Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, depuis votre dernière interpellation 
sur ce dossier, aucune modification significative n'a été 
apportée aux missions et au mode de fonctionnement de 
l'URP, à l'exception du rétablissement progressif de la 
ligne hiérarchique traditionnelle au sein du service. 

Cette  unité  conserve  sa  liberté  d'action  et  les 
missions que mon prédécesseur et moi-même lui avons 
confiées  en  nous  concentrant  toutefois  sur  la 
problématique des  déchets  dans son acception la  plus 
large,  c'est-à-dire  les  dépôts,  le  tri,  la  valorisation,  le 
transport, et cætera. 

Sur base des informations en ma possession, le taux 
d'absentéisme  et  de  congé  de  maladie  n'est  pas  plus 
important chez les agents de l'URP que chez les agents 
des autres services de la DGO3. 

En mai 2012,  l'URP avait  bien  été  placée  sous  la 
responsabilité directe du directeur général de la DGO3. 
Vu l'apaisement  des  esprits  et  l'évolution positive  des 
relations entre cette unité et les autres composantes du 
Département  de  la  Police  et  des  Contrôles  après  le 

P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2012-2013) - Mardi 28 mai 2013 28



départ  du  coordinateur  expert,  un  rétablissement 
progressif de la ligne hiérarchique normale a été initié. 

Aujourd'hui, l'URP a totalement réintégré le DPC et 
il  n'est  pas  dans les  intentions actuelles  de  confier  la 
coordination  de  l'URP à  un  policier,  bien  que  l'unité 
fasse  appel  à  l'expert  police  mis  à  disposition  du 
département. 

Le dernier rapport d'activités rédigé par la DPE et 
par  le  DPC  date  de  2006.  Je  ne  dispose  pas  d'un 
document plus récent. La volonté du département est de 
renouer au plus vite avec cette habitude importante et 
essentielle  pour  la  transparence  administrative.  Le 
retour de la sérénité doit conduire au retour rapide de ce 
rapport annuel. 

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse.

QUESTION ORALE DE MME TROTTA A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE STOCKAGE DU CO2 

DANS LE SOUS-SOL WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « le stockage du CO2 dans le sous-sol 
wallon ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question. 

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  sous-sol 
wallon n'a pas fini de susciter l'intérêt et des convoitises 
plus  ou  moins  grandes  et  plus  ou  moins  claires, 
notamment pour la géothermie, le zinc, le gaz de mine 
ou encore le stockage du CO2.

À  propos  de  ce  dernier,  le  Gouvernement  wallon 
prépare,  depuis  plusieurs  mois,  la  transposition  d'une 
directive  européenne  de  2009  dont  le  délai  de 
transposition était le 25 juin 2011. Cette directive a pour 
objet  d'établir  un  cadre  juridique  sur  le  stockage 
géologique du dioxyde de carbone en toute sécurité pour 
l'environnement,  pour  contribuer  à  la  lutte  contre  le 
changement climatique.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  cette  question  du 
stockage  du  CO2 en  Wallonie ?  Quelles  sont  les 
potentialités  en  termes  de  quantités  que  l'on  pourrait 
stocker, en termes de lieu de stockage ? Il semble que le 
Hainaut soit plus particulièrement concerné, et peut-être 
le sud de Liège. Quelles sont les potentialités en termes 
de  volume  d'emplois ?  Quelles  sont  les  méthodes  de 
stockage envisageables  en Wallonie ?  Où en sommes-

nous dans la maîtrise des techniques de piégeage et de 
stockage du CO2 ? Quels sont précisément les risques 
liés ?

Nous  devons,  bien  entendu,  soutenir  toute  forme 
d'activité  qui  permette  de  créer  des  emplois  durables 
dans  notre  région  d'autant  plus  si  l'objectif  consiste, 
comme c'est le cas avec la directive européenne, à lutter 
contre  ce  changement  climatique.  Néanmoins,  je 
m'interroge sur la faisabilité du stockage du CO2 dans 
notre  sous-sol  et  l'efficacité  de  cette  technique  pour 
contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, 
technique qui pose encore de nombreuses questions et 
défis.

Selon une étude prospective française de 2010, les 
techniques de  piégeage ne  pourront  pas  être  au point 
avant une vingtaine d'années. Pour qu'elles le soient, il 
faudrait  investir  beaucoup  dans  la  recherche.  Par 
ailleurs,  on  peut  se  demander  si  la  réduction  de  nos 
émissions  de  CO2 peut  encore  attendre  20  ans.  Ces 
techniques  de  piégeage  seraient  également  fort 
coûteuses et énergivores.

Pour  ce  qui  le  concerne,  et  sans  entrer  dans  les 
détails techniques, le stockage serait à la fois coûteux, 
incertain, insuffisant et risqué. Ce n'est pas moi qui le 
dis,  Monsieur  le  Ministre,  mais  un  docteur  en 
énergétique qui s'est penché sur la question - un parmi 
d'autres bien sûr, mais admettons que cela fait beaucoup 
d'inconvénients. 

Quoi qu'il en soit, Monsieur le Ministre, je voudrais 
votre avis sur ces différents éléments et savoir quelles 
sont les intentions du Gouvernement wallon et où en est 
le projet de décret qui transpose cette directive. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame la Députée, la question du stockage géologique 
du  CO2 est  complexe.  Au  niveau  législatif,  la 
transposition de la directive nécessitera l'adoption d'un 
décret et d'un arrêté du gouvernement. Le décret a été 
adopté en troisième lecture le 16 mai dernier et devrait 
vous être présenté prochainement. 

Au  niveau  technique,  les  réservoirs  géologiques 
suivants peuvent être envisagés en Wallonie :

– les faisceaux de veines de houille inexploitées, 
essentiellement  au  sud  des  zones  concédées, 
dans le Hainaut et peut-être au sud de Liège - 
capacité  estimée :  moins  de  100  millions  de 
tonnes. Le CO2 serait injecté entre 700 et 1 500 
mètres après fracturation des veines et resterait 
piégé,  par  absorption,  sur  la  houille ;  cette 
technique est parfois utilisée pour augmenter le 
taux de récupération de gaz sur des captages de 
grisou ;
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– les  stampes  stériles  à  dominante  gréseuse 
situées  entre  ces  veines  de  houille  -  capacité 
estimée à 300 millions de tonnes ; le CO2 y est 
stocké dans les pores de la matrice gréseuse et, 
partiellement inerté par réaction chimique avec 
certains minéraux ;

– les  aquifères  profonds  en  dessous  de  2 000 
mètres  et  vers  5 000  mètres  du  Hainaut  - 
capacité estimée à 300 millions de tonnes. Le 
CO2 est  dissout dans l'eau et  réagit  en partie 
avec la roche calcaire.

Le stockage dans d'anciens travaux miniers ou dans 
des faisceaux de veines sous ceux-ci  ne peut pas être 
envisagé pour des raisons de sécurité. Tous ces massifs 
ont été disloqués et fracturés suite à l'exploitation de la 
houille et sont percés d'au moins 6 à 7 000 puits connus 
profonds.  Ils  se  trouvent  sous  les  parties  les  plus 
densément peuplées du territoire wallon. 

L'estimation tant  de  la  capacité  réelle  de stockage 
que des risques de pertes diffuses ou de fuites massives 
est difficile faute de connaissance précise du sous-sol, 
en  particulier  en  dehors  des  bassins  houillers,  bien 
connus jusque vers 1 000 à 1 500 mètres de profondeur. 

La  réflexion  doit  également  prendre  en  compte  la 
concurrence potentielle du stockage de CO2 en réservoir 
géologique avec :

– la  nécessité  de  conserver  des  réserves 
stratégiques de ressources fossiles - houille et 
grisou - pour un futur plus lointain ou en cas de 
crise,  dont  l'exploitation  pourrait  être 
compromise là où on aura stocké du CO2 ;

– le  développement de la  géothermie profonde, 
les  aquifères  les  plus  intéressants  étant 
précisément  ceux  du  Dinantien  profond  du 
Hainaut, voire l'aquifère givétien, situé plus bas 
- vers 5 000 mètres.

Seules des investigations plus poussées, sur un site 
potentiel,  permettront  de  préciser  les  capacités  de 
stockage à cet endroit et les risques de fuite potentiels. 
Dans  les  textes  wallons  en  projet,  l'exécution  de  ces 
investigations est laissée à l'initiative privée : 

– par  investigations  géologiques  ordinaires  - 
sondages,  géophysique,  diagraphies, 
modélisation, et cætera, avec les autorisations 
nécessaires - permis unique - en vue de définir 
la structure géologique ;

– par  des  explorations  et  des  tests  spécifiques 
menés dans le cadre d'un permis d'exploration 
pour le stockage de CO2, en vue de définir les 
capacités et la sécurité du site.

Pour le moment,  il ne semble pas pertinent que la 
puissance  publique  s'investisse  dans  la  question 
autrement qu'en assurant une veille technologique afin 
de  suivre  les  projets  réels  en  cours  et  à  venir  dans 
d'autres pays. 

Vu  la  complexité  géologique  de  la  Wallonie,  sa 
densité de population, ses contraintes en aménagement 
du  territoire,  les  frais  à  exposer  -  sans  présumer  des 
résultats  -  pour  les  explorations  géologiques  et  la 
caractérisation d'un site ne font pas de la Wallonie une 
cible  facile  pour  le  stockage de  CO2.  Parallèlement  à 
ceci, il reste encore à mettre au point une technologie de 
captage et de stockage efficace et adaptée aux différents 
contextes. 

Par  ailleurs,  si  des  projets  de  captage  de  gaz  de 
houille  en couches  vierges  venaient  à  aboutir  et  à  se 
développer, notamment dans le sud du Hainaut, il n'est 
pas  exclu  que  certains  sites  d'exploitation  puissent 
bénéficier  d'une  injection  de  CO2 visant  à  favoriser 
l'exploitation  optimale  du  grisou.  Le  stockage 
géologique de CO2 aurait alors un caractère assez local 
et  bénéficierait  des  résultats  des  explorations  et 
exploitations  de  gaz,  tout  en  permettant  de  tester  les 
méthodes d'injection in situ. 

Dans un tel contexte d'inconnues, il est difficile de 
présumer  du  nombre  d'emplois  qui  pourraient  être 
générés chez nous par la filière, si elle se met un jour en 
place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  la  valorisation 
rationnelle du sous-sol wallon, tant du point de vue des 
ressources  minérales,  énergétiques  que  géothermiques 
ou comme site de stockage de CO2 devra faire l'objet 
d'une réflexion globale, dans le cadre d'un projet de plan 
stratégique.  On  peut  en  reparler  quand  vous  voulez, 
Madame la Députée.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
J'étudierai  avec  beaucoup  d'attention  votre  réponse. 
Pour  ce  que  j'en  ai  compris,  je  vois  qu'il  y  a  encore 
énormément  de  questions  qui  se  posent  et  encore 
beaucoup d'inconnues. Mais si on s'engage dans la voie 
de ce stockage, on fait passer un mauvais message, car 
cela  signifie  que  l'on  continue  à  consommer  des 
énergies fossiles sans trop s'inquiéter, comme si de rien 
n'était.

De  plus,  stocker  un  déchet  est  très  cher.  On peut 
utiliser  plutôt  cet  argent  pour  l'efficacité  énergétique, 
pour des énergies renouvelables, pour du recyclage. Je 
reviendrai vers vous, mais laissez-moi d'abord le temps 
de digérer la réponse.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A
M. HENRY MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LA DÉPOLLUTION DES 

SITES MILITAIRES WALLONS »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A
M. HENRY MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES SITES GÉRÉS PAR 
LA DÉFENSE NATIONALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « la dépollution des sites militaires 
wallons »  et  la  question  orale  de  Mme  Zrihen  à  M. 
Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité, sur « les sites gérés par la 
Défense nationale ».

La  parole  est  à  M.  Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il faut le dire, la 
CGSP n'est guère tendre avec vous concernant le dossier 
de  la  dépollution  des  terrains  militaires.  Elle  vous 
accuse  de  ne  rien  faire  du  tout  par  rapport  à  cette 
problématique  sur  le  territoire  dont  vous  avez  la 
compétence,  alors  que,  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
linguistique,  un  accord  a  été  signé  concernant  cette 
dépollution des terrains militaires. Grâce à cet accord, la 
mobilisation de  deux millions d'euros  peut  se  réaliser 
pour  travailler  sur  cette  dépollution  attendue  des  sols 
précédemment occupés par des activités militaires.

J'aimerais  savoir  pourquoi  nous  semblons  être  en 
retard  par  rapport  à  ce  qui  se  fait  du  côté 
néerlandophone  dans  ce  pays.  On  sait  que,  dans  les 
années à venir - c'est d'ailleurs ce que relate un article de 
presse dénonçant la situation - il n'y aura peut-être plus 
possibilité  de  mobiliser  des  moyens  qui  aujourd'hui 
existent.

Qu'attendons-nous  pour  aller  dans  cette  même 
direction  que  nos  amis  flamands ?  Êtes-vous  en 
négociation  sur  ce  sujet ?  Si  oui,  un  accord  peut-il 
éventuellement être envisagé dans les prochains mois ?

Je vous remercie par avance de votre réponse.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  suite  à  notre 
précédent  échange  du  30 avril  dernier,  comme  mon 
collègue  le  souligne,  la  CGSP-Défense  a  réagi  et,  le 
moins que l'on puisse dire, c'est qu'elle ne partage pas 
l'optimisme que vous aviez affiché sur le sujet.

Pour rappel, en 2011, la Flandre, à travers l'OVAM, 
signait un accord de coopération avec la défense pour 
l'assainissement de certains sites qu'elle exploite.

En Wallonie,  il  n'y  a  pas d'accord  de coopération, 
mais  une  convention de  gestion  des  sols.  Ce type  de 
convention  a-t-il  déjà  été  signé  avec  la  défense  ou 
attendons-nous des modifications au décret sols ? Le cas 
échéant,  quels  ont  été  les  budgets  dégagés  pour 
l'assainissement de sols en Wallonie par la défense ?

Où en sommes-nous dans la révision du décret sols ? 
A-t-il été adopté en première, voire en deuxième lecture,  
par le gouvernement ?

Le  secrétaire  permanent  de  la  CGSP-Défense  est 
inquiet  pour  la  Wallonie.  Il  estime  que,  sans  accord 
contraignant  pour la  défense,  la  possibilité  de  la  voir 
assainir des sols en Wallonie est quasi nulle. Partagez-
vous ces inquiétudes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame et Monsieur les députés, dans ma réponse du 
30 avril dernier à laquelle je vous renvoie pour ne pas 
multiplier  les  redites,  je  vous  faisais  part  du fait  que 
l'administration a recherché une réponse structurelle à la 
problématique  rencontrée  par  le  titulaire  de  plusieurs 
terrains  -  comme  c'est  le  cas  pour  la  défense  -  et  a 
proposé la mise en œuvre de conventions de gestion des 
sols en référence à la procédure volontaire instituée par 
l'article 19 de ce décret. 

Je rappelle que la convention de gestion des sols est 
un  accord  établi  entre  un  titulaire  et  les  autorités. 
L'objectif premier vise à offrir un cadre qui définit les 
engagements  des  parties  tout  en  organisant  les 
démarches à effectuer, en application du décret relatif à 
la gestion des sols, selon une programmation arrêtée de 
commun accord. 

La conclusion d'une convention de gestion des sols 
avec un titulaire disposant de plusieurs terrains pollués 
ou  potentiellement  pollués  constitue  une  réponse 
favorable et appropriée tant pour le titulaire que pour la 
région. 

Ce  nouvel  outil  de  gestion  a  été  intégré  dans  le 
projet de décret modificatif, actuellement en procédure 
d'adoption.  Un  projet  de  convention  avec  la  défense 
pourrait être établi sur cette base. 

La  défense,  qui  est  soumise  aux  obligations  du 
décret  sols,  aura  ainsi  la  possibilité  de  proposer  un 
programme soutenable sous le couvert d'une disposition 
juridiquement organisée. 

Étant donné que le décret relatif à la gestion des sols 
est  opérationnel  depuis  le  1er janvier 2013  suite  à 
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l'adoption des guides de référence dans le Code wallon 
de Bonnes Pratiques, la DGARNE et la défense peuvent 
entamer  des  discussions  en  vue  d'élaborer  une 
convention, à l'instar de ce qui a été fait avec l'OVAM. 

Une  réunion  de  concertation  est  d'ores  et  déjà 
programmée avec la défense dans ce but. L'ampleur de 
la problématique sera, bien entendu, abordée lors de ces 
négociations. Au terme de celles-ci, la finalisation de cet 
accord  pourra  se  concrétiser  par  la  signature  d'une 
convention  de  gestion des  sols  dans  la  mesure  où,  je 
l'espère,  le  décret  sols modifié  aura été  adopté par  le 
parlement. 

Dans  l'attente  de  l'adoption  des  modifications 
décrétales  en  question,  la  défense  peut  entamer  les 
démarches  pour  certains  terrains  qui  méritent  des 
actions  plus  urgentes.  Ce qui  est  le  cas  puisque  mon 
administration a réceptionné, depuis le 1er janvier 2013, 
des études concernant trois terrains. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
peut se réjouir qu'il y ait enfin quelque chose de concret 
avec  ce  que  vous  venez  d'évoquer  comme  dépôt  de 
dossier pour cet assainissement demandé.

Ce qu'il faut peut-être craindre, c'est l'écart entre les 
deux régions et l'argent qui aura déjà été consenti depuis 
2011  sur  le  territoire  flamand  et  pas  un  euro  ni  un 
centime d'euro consacré sur cette problématique sur le 
sol wallon.

J'espère  que,  dans  les  négociations,  on  tiendra 
compte  aussi  d'un  rattrapage  budgétaire  puisque  l'on 
pourrait  considérer  si,  depuis  2011,  il  y  a  du  travail 
fourni  à  l'aide de  ce  budget  de  deux millions d'euros 
uniquement  du  côté  flamand,  que  nous  soyons  une 
nouvelle  fois  en déséquilibre  avec  ce  qui  se  fait  d'un 
côté, et pas de l'autre.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  ne  peux que  renforcer  le 
point  de  vue  dans  lequel  il  s'agit  d'être  extrêmement 
attentif à ce que la dépollution de nos sols et la gestion 
de  nos  sols  soient  le  plus  renforcé  et  que  l'on  ne  se 
retrouve  pas  dans  un  déséquilibre  budgétaire  qui 
conforterait les inquiétudes actuelles de voir très peu de 
sols assainis en Wallonie, voire quasi aucun, alors que 
dans  le  nord  du  pays,  les  choses  se  passeraient 
différemment.

Or,  dans  le  programme  de  réindustrialisation  de 
notre région, cela me paraît être un atout fondamental.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LA MODERNISATION DU 

CENTRE DE TRI DE COUILLET »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dodrimont à  M. Henry,  Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « la modernisation du centre de tri de 
Couillet ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  vous  en 
souviendrez, on a eu l'occasion de visiter un centre de tri  
de  PMC  du  côté  de  l'Allemagne,  avec  une  visite 
intéressante sur la manière dont s'organisait le tri. C'était 
dans le cadre d'une réflexion sur ces cautions que l'on 
aurait pu appliquer sur les PMC.

Bref, ce qui nous occupe aujourd'hui est de parler de 
ce centre de Couillet qui travaillait jusqu'il y a peu, de 
façon  quasi  exclusivement  manuelle.  Aujourd'hui,  un 
projet  de six millions d’euros permettrait  d’augmenter 
non  seulement  la  capacité  de  traitement,  mais  aussi 
d'améliorer les méthodes de tri, ce qui engendrerait sur 
les coûts d'exploitation une économie non négligeable : 
on parle de 65 %, ce qui est appréciable.

On parle aussi d'une mise en service de ce centre qui 
serait le plus grand de Wallonie à la mi-juin.

Pouvez-vous  nous  confirmer  que  les  délais  seront 
respectés ?  Peut-on  avoir  aussi  quelques  informations 
sur l'emploi par rapport à ce projet ? Les emplois utilisés 
précédemment  pour  le  centre  de  tri  ancienne  formule 
seront-ils sauvegardés malgré la modernisation ? Peut-
on  avoir  aussi  quelques  éclairages  sur  le  montage 
financier pour les six millions d'euros nécessaires aux 
travaux ?

Peut-on  aussi,  Monsieur  le  Ministre,  connaître  la 
situation de l'ensemble des centres de tri sur le territoire 
de notre Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, le délai de fin de travaux relatif à la 
modernisation du centre de tri de Couillet sera respecté, 
et la mise en service est prévue pour la mi-juin. Trente-
deux travailleurs étaient affectés au centre de tri manuel 
de PMC de l'ICDI ;  l'ensemble  des  emplois a  pu être 
maintenu. 

Je  ne  possède  pas  d'information  sur  le  montage 
financier  nécessaire  au  projet  qui  a  été  laissé  à  la 
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discrétion  du  conseil  d'administration  de  la  société 
Valtris.

En Wallonie, il existe plusieurs types de centres de 
tri relatifs, notamment aux flux suivants : PMC, DEEE - 
déchets d'équipements électriques et électroniques - et 
les déchets encombrants. 

Il existe trois centres de tri de PMC gérés par des 
intercommunales en Région wallonne : Intradel, ICDI et 
Hygea. 

Les intercommunales Hygea, BEP, Intradel et Aive 
disposent d'un Centre de transbordement régional pour 
le tri des DEEE. 

L’ICDI et le BEP possèdent un centre de tri pour les 
déchets encombrants. Le BEP trie également le bois au 
sein du site intégré de gestion des déchets de Floreffe. 

Enfin, l'Aive exploite trois plates-formes de tri pour 
les déchets suivants : papiers et cartons, frigolite et films 
agricoles. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  voudrais  simplement 
remercier M. le Ministre pour cette réponse, et peut-être 
susciter,  à travers nos échanges,  un projet  comparable 
dans  d'autres  régions  du  pays  puisqu'il  semble,  avec 
notamment  le  maintien  des  emplois,  que  ce  soit  un 
projet  particulièrement  intéressant  pour  faire  avancer 
cette problématique de pollution par ce type de déchets. 
Je pense que l'on doit être attentif à ce système de tri. 

QUESTION ORALE DE M. BAYET A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « L'EXTENSION DE LA SA 

CARIMAT SUR LE ZONING INDUSTRIEL DE 
WAUTHIER-BRAINE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Bayet  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité,  sur « l'extension de la SA Carimat sur  le 
zoning industriel de Wauthier-Braine ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, je souhaiterais revenir sur le 
dossier  de  la  SA Carimat  sur  le  zoning  industriel  de 
Wauthier-Braine.

Le  26 novembre  dernier,  les  fonctionnaires 
technique et délégué notifiaient à la SA Carimat l'octroi 
de leur permis unique pour leur extension sur le zoning 
de Wauthier-Braine. Ce dossier avait également reçu un 
avis favorable du collège communal.  Durant l'enquête 

publique, près de 75 personnes ont émis des remarques 
et des objections à ce projet.

Divers  recours  administratifs  ont  été  introduits 
contre la décision du 26 novembre. Vous m'indiquiez, en 
février dernier, devoir prendre une décision en mars ou 
en avril. Ce délai étant maintenant dépassé, je reviens 
vers vous afin de connaître la teneur de vos décisions 
quant à ces recours. Quels éléments vous ont permis de 
trancher  dans  ce  dossier ?  Quels  arguments  ont  été 
prépondérants ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le  Député,  pour préciser  votre question,  six 
recours de riverains ont été introduits contre la décision 
d'octroi de permis prise par les fonctionnaires technique 
et délégué, portant sur l'extension de la société Carimat. 

Un  des  éléments  qui  m'a  conduit  à  octroyer  le 
permis le 4 avril 2013 est  qu'il  s'agissait  de remplacer 
deux  centrales  à  béton  de  type  ouvert  et  devenues 
vétustes  par  une  centrale  fermée.  Cette  modification 
entraîne  une  diminution  de  la  production  de  béton. 
Parallèlement, la quantité de produits préfabriqués sous 
hangar  augmentera  considérablement  et  constitue  une 
source d'emplois supplémentaires. Le fait d'installer une 
centrale  moderne  permettra  de  réduire  le  bruit.  Des 
aménagements tels que des dispositifs de capotage, des 
bandes transporteuses en caoutchouc, par exemple, sont 
prévus dans le cadre de ce permis. 

Il  faut constater que les réclamations des riverains 
portent davantage sur le site existant amené à disparaître 
que sur les nouvelles installations. 

Toutefois,  pour  répondre  aux  différentes  craintes, 
des conditions ont été imposées : les poids lourds, par 
exemple, ne rentreront plus par l'avenue Reine Astrid, 
l'activité  industrielle  est  prévue  entre  7  heures  et 
18 heures,  les  portes  sectionnelles  seront  fermées  en 
façade arrière des bâtiments B3 et B4, et cætera.

Enfin,  j'ai  imposé  la  mise  en  place  d'un  comité 
d'accompagnement  à  l'exploitation  Carimat.  Il  s'agit 
d'un  organe  de  dialogue  entre  le  demandeur,  les 
autorités publiques et les riverains. 

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse précise et complète.
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QUESTION ORALE DE M. BAYET A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « LES ACTIVITÉS DE L'UNITÉ 

DE RÉPRESSION DES POLLUTIONS (URP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Bayet  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité,  sur « les activités de l'unité de répression 
des pollutions (URP) ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Ministre, pouvez-vous 
me  dresser  le  bilan,  année  par  année,  du  nombre  de 
procès-verbaux rédigés par les agents de l'URP depuis 
sa création ? Pouvez-vous procéder au même exercice 
pour  les  perceptions  immédiates  et  les  amendes 
administratives ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  simplement,  je  me  référerai  à 
l'annexe écrite  pour le  tableau,  ainsi  cela m'évitera la 
lecture en détail.

Je vous ai apporté divers éléments d'information sur 
le dossier de l'URP dans l'autre question. 

Je  vous  remets  un  tableau  qui  apporte  réponse  à 
votre  question  quant  au  nombre  de  procès-verbaux 
dressés et le montant des amendes administratives. 

J'ai également quelques commentaires à émettre. 

Il  est  à  noter  que  le  décret  « répression »  n'est 
d'application qu'à partir de 2009. 

L'URP représente environ 12 % des PV traités par le 
fonctionnaire sanctionnateur de la DGO3. 

Le nombre de PV ne reflète pas le niveau d'activité 
de l'URP. Il y aurait lieu de distinguer les PV initiaux 
des PV subséquents, mais aussi les causes d'un PV. Il ne 
s'agit pas nécessairement d'une infraction. 

Les  plans  annuels  d'action  de  l'URP  influencent 
nettement  sur  le  montant  des  transactions.  Certains 
textes  réglementaires  ne  permettent  en  effet  pas  la 
transaction. 

Le montant des transactions et des amendes varie en 
fonction du nombre de dossiers conservés au niveau des 
parquets. 

Vous  voilà  ainsi  éclairé  et  vous  pourrez  lire  avec 
beaucoup  d'intelligence  le  tableau  que  je  peux  vous 
remettre.

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Je remercie M. le Ministre, pour sa 
réponse.  Je  vais  lire  attentivement  ce  tableau  et  je 
reviendrai le cas échéant.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE RAPPORT PUBLIÉ 
PAR L'AGENCE EUROPÉENNE POUR 

L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT LES EAUX 
DE BAIGNADE »

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LE MAUVAIS ÉTAT DE LA 

QUALITÉ DES EAUX DE BAIGNADE »

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LA QUALITÉ DES EAUX 

DE BAIGNADE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE M. MOUYARD A M. HENRY, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, SUR « LA QUALITÉ DES EAUX DE 

BAIGNADE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle la 
question orale de Mme Zrihen à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « le  rapport  publié  par  l'Agence 
européenne  pour  l'environnement  concernant  les  eaux 
de  baignade »,  la  question  orale  de  M. Desgain  à 
M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur « le 
mauvais  état  de la qualité  des  eaux de baignade »,  la 
question orale de M. Desgain à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « la  qualité  des  eaux de  baignade en 
Wallonie »  et  la  question  orale  de  M. Mouyard  à 
M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur « la 
qualité des eaux de baignade en Wallonie ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le mardi 21 mai, 
ont été dévoilés les résultats des 123 sites de baignade, 
qui ont été contrôlés cet été en Belgique ; cet été étant 
une formule !

Selon l'étude publiée par l'Agence européenne pour 
l'environnement,  13 % de  nos  eaux  de  baignade  sont 
jugées  non  conformes.  C'est  en  Wallonie  que  se 
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concentrent les sites non conformes pour la plupart sur 
la Lesse, la Semois, l'Ourthe et l'Amblève.

Sur  les  123 sites  analysés,  une  quarantaine  se 
trouvent à la mer du Nord et répondent parfaitement aux 
normes en vigueur ; et une septantaine à l'intérieur du 
pays et sont pour la majorité conformes. Par contre, une 
quinzaine de zones situées en Wallonie sont clairement 
non conformes.

Malgré le fait que la qualité des eaux de baignade 
belges est en progression, nous nous retrouvons en bas 
du  classement  européen,  et  ce,  en  dépit  des  efforts 
consentis pour améliorer la situation.

Quelles  ont  été  les  mesures  concrètement  menées 
sur le terrain afin d'améliorer la situation, de répondre 
parfaitement ou du moins de satisfaire aux normes en 
vigueur ?  D'autres  mesures  sont-elles  envisagées  à  la 
suite de ce rapport ? Le cas échéant, lesquelles ?

M. le Président. -  La parole  est à M. Desgain pour 
poser ses questions.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, chaque année, la 
Commission européenne rend public son rapport sur la 
qualité des eaux de baignade sur le territoire de l’Union 
européenne. 

Force est de constater, et ce n’est pas nouveau, que 
la Wallonie n’y occupe pas une position très envieuse, 
même si, dans ce classement européen, il faut aussi tenir 
compte du fait que la Belgique a la sixième densité de 
zones de baignade en eaux intérieures et que cela crée 
une difficulté. 

D’autres  pays,  comme  les  Pays-Bas  et  le 
Luxembourg, avec une densité de zones de baignade en 
eaux  intérieures  plus  élevée,  ont  des  résultats  encore 
moins bons que la Belgique. 

Cette situation est d’autant plus préoccupante qu’elle 
perdure  depuis  de  nombreuses  années  et  qu’elle  s’est 
détériorée, et rend d'autant plus importante la nécessité 
de mettre en place des mesures efficaces.

Début 2012,  plusieurs  investissements  importants 
des intercommunales d'assainissement des eaux dans la 
zone  INASEP  et  Idelux  sont  entrés  en  service, 
notamment sur les bassins de la Lesse et de l'Amblève. 
Concernant  les  résultats  européens,  on  ne  voit  pas 
d'amélioration  de  la  situation  par  rapport  à  ces 
investissements. Soit ces investissements ne rencontrent 
pas  l'efficacité  attendue  et  la  responsabilité  des 
intercommunales  responsables  de  l'assainissement 
pourrait  être  en  cause.  Si  la  région  finance  des 
installations  de  traitement  des  eaux  usées  qui 
n'atteignent  pas  les  résultats  attendus,  c'est  le 
gestionnaire  des  installations  qui  en  assume  la 
responsabilité. Soit d'autres mesures doivent être mises 
en  œuvre  pour  que  le  résultat  soit  atteint,  car  les 

situations sont différentes d'un bassin à l'autre.  Il  faut 
être  attentif  à  l'état  de  fonctionnement  de  stations 
d'épuration qui  sont  entrées  en service  récemment  ou 
qui  sont  en  service  depuis  longtemps.  C'est  la 
responsabilité  des  intercommunales  responsables  des 
eaux usées.

Par rapport à cette situation, quelles mesures ont été 
mises  en  place  en  2012 pour  tenter  de  remédier  à  la 
situation ?  Quelles  mesures  sont  prévues  pour  2013, 
surtout pour les sites les plus concernés ?

Ce  qui  est  un  peu  paradoxal,  c'est  que  quand  on 
regarde les derniers résultats d'analyse de la qualité des 
eaux  de  baignade  en  2012,  des  résultats  sont  plus 
favorables que ce que la Commission européenne fait 
apparaître dans son rapport. J'imagine que des éléments 
liés à la météo notamment peuvent avoir une incidence 
significative.  J'avais  déjà  regardé,  il  y  a  quelques 
semaines - je sais que ce rapport arrive toujours autour 
du 15 mai - la qualité des eaux de baignade sur le site 
Internet  de la Région wallonne, les dernières analyses 
du mois de septembre 2012 étaient plus positives que ce 
que le rapport indique.

J'aimerais avoir quelques explications par rapport à 
cette situation paradoxale de données qui montrent une 
situation en amélioration sur les dernières analyses de 
l'année 2012 et sur le fait que, dans son rapport, pour 
l'ensemble  de  l'année,  la  Commission  européenne 
indique une situation qui s'est encore un peu dégradée 
par rapport à l'année dernière.

Les dépassements observés sont-ils très larges, très 
importants   ?  Ou  est-on  toujours  juste  à  la  limite  de 
passer  dans  une  catégorie  de  qualité  d'eau  plus 
favorable ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mouyard  pour 
poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  j'espère ne pas 
répéter tout ce que mes prédécesseurs ont déjà dit, mais 
j'imagine que certaines choses seront redondantes. 

Monsieur  le  Ministre,  l’Agence  européenne  pour 
l’environnement a publié mardi dernier un rapport dans 
lequel la Belgique est épinglée. En effet, 13 % de nos 
eaux de baignade sont jugés non conformes.  C'est  en 
Wallonie  que  sont  concentrés  tous  les  sites  où  la 
baignade  est  déconseillée,  plombant  de  la  sorte  les 
résultats nationaux.

Une  quarantaine  de  zones  de  baignade  situées  en 
mer du Nord ont été contrôlées et toutes répondent aux 
normes  en  vigueur.  Plus  de  80 autres  sites  situés  à 
l’intérieur du pays ont aussi été inspectés. Si la plupart 
sont aussi conformes, il y a une quinzaine de zones non 
conformes et elles sont toutes situées en Wallonie.

Bien que l’Agence européenne pour l'environnement 
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salue  les  efforts  entrepris,  cette  dernière  regrette  les 
points noirs qui demeurent en Wallonie. Avec ce taux de 
13 % d’eaux de baignade non conformes,  la Belgique 
est dernière du classement européen. Je dirais presque 
que  c'est  un  comble,  avec  un  excellent  ministre 
écologiste  qui  fait  partie  du  gouvernement,  d'avoir 
d'aussi mauvais résultats.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de ce 
rapport ? Confirmez-vous les résultats et l’avis l’Agence 
européenne pour l’environnement ?  Si  vous ne deviez 
pas confirmer ces chiffres, j'imagine que vous aurez de 
bonnes  raisons  et  que  vous  allez  les  exposer.  Je  suis 
impatient de vous écouter à ce sujet. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Madame et Messieurs les Députés, je commencerai par 
faire  le  point  sur  la  situation  générale.  Il  est 
incontestable  que  la  situation  en  Wallonie  s'améliore 
chaque année, bien que des points noirs subsistent. 

En ce qui concerne les actions en cours de mise en 
œuvre pour corriger la situation actuelle, la première est 
la  désignation  de  zones  de  protection  qui  reprennent, 
pour chaque zone de baignade où cela s'avère pertinent, 
le territoire situé en amont de la zone et dans lequel des 
rejets  contaminants  peuvent  impacter  la  qualité 
bactériologique de l'eau de baignade. Cette mesure est 
effective. 

Ensuite,  concernant  l'épuration  collective,  le  volet 
baignade du  programme d'investissement  de  la  SPGE 
était  de 49 millions d'euros dans la période s'étendant 
entre 2000 et 2009, avec un complément de 13 millions 
d'euros pour le programme 2010-2014. Les réalisations 
suivent leur cours, mais des investissements sont prévus 
en zone d'amont de baignade jusque fin 2017. Il faut le 
temps d'attribuer les chantiers, de les réaliser, et cætera. 
Contrairement  aux  propos  erronés  d'Inter-
Environnement Wallonie dans la presse sur ce point, si 
les budgets ont été diminués dans le programme 2010-
2014, c'est parce que les besoins en travaux diminuent 
au fur  et  à  mesure de l'aboutissement  du programme, 
pas du tout parce qu'il  y a un désinvestissement de la 
région ; tous les travaux sont programmés.

Depuis  la  saison  balnéaire  passée,  les 
investissements  réalisés,  en  cours  de  construction  ou 
adjugés,  selon le  volet  baignade du programme de  la 
SPGE, sont notamment : 

Sur la Lesse : 
– la mise en service de la station d'épuration de 

Belvaux en septembre 2012 ;
– l'adjudication  de  la  station  d'épuration  de 

Celles et démarrage des travaux des collecteurs 
de Celles prévu pour 2014 ; 

– la finalisation des collecteurs de Resteigne.

Sur l'Amblève :
– l'entame des travaux de la station d'épuration et 

des collecteurs de Trois-Ponts ; 
– la mise en service de la station d'épuration de 

Coo.

Sur  l'Ourthe :  la  construction  des  collecteurs  de 
Fronville-Monville  et  la  construction  de  collecteurs  à 
Rendeux prévue pour 2014.

Au lac de Neufchâteau :  le refoulement d'Hamipré 
est en voie d'adjudication.

Sur la Semois à Chiny et Lacuisine : 
– le refoulement de la zone artisanale des Hayons 

pour fin 2013 ;
– la mise en service du bassin de dépollution de 

Lacuisine  et  du système de  gestion des  eaux 
usées par temps de pluie ;

– l'adjudication  de  la  station  d'épuration  de 
Chiny.

Sans oublier  des  travaux d'égouttage  en  amont  de 
nombreuses zones. 

Pour ce qui est  de l'épuration individuelle, le rejet 
des eaux épurées dans une zone de baignade est interdit, 
sauf si ces eaux sont désinfectées avant rejet. De plus, le 
rejet  des eaux épurées par  une installation d'épuration 
individuelle - supérieure à 20 équivalents habitant - dans 
une  zone  d'amont  est  interdit,  sauf  si  ces  eaux  sont 
désinfectées. En complément, des primes existent pour 
l'installation  de  modules  de  désinfection  pour  les 
installations  et  stations  d'épuration  individuelles  des 
campings-caravaning, établissements hôteliers,  villages 
de vacances. 

De plus,  des  études de zones ont été  menées :  les 
anciennes habitations dans les zones d'amont, si jugées 
impactantes,  devront  s'équiper  avec  un  système  de 
primes majorées. 

La troisième problématique importante est l'accès du 
bétail au cours d'eau. Un projet de réglementation pour 
l'obligation  de  poser  des  clôtures  en  bord  de  prairie 
pâturée  dans les  zones d'amont,  avec suppression  des 
dérogations,  est  en  cours  d'adoption  par  le 
gouvernement. Il est à l'ordre du jour de cette semaine. 
Si  la  réglementation  est  adoptée,  la  finalisation  du 
réseau  de  clôtures  aura  lieu  avant  la  saison balnéaire 
2015. Elle permettra d'éliminer la contamination due à 
l'accès du bétail au cours d'eau. 

Sur un autre plan, avec plusieurs dizaines de jours 
pluvieux recensés,  l'année 2012 fait  partie  des  années 
qui ont connu des précipitations estivales anormalement 
élevées. Dans pareilles circonstances, non seulement les 
terres sont lessivées,  mais il  arrive également que des 
eaux souillées non traitées se retrouvent dans les cours 
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d'eau, impliquant automatiquement la contamination des 
eaux de baignade malgré les phénomènes de dilution. 
En  lien  avec  cette  problématique,  la  SPGE a  mis  en 
place, en partenariat avec de nombreux acteurs du cycle 
de l'eau, une réflexion globale liée à la gestion optimisée 
des  eaux  usées  par  temps  de  pluie,  notamment  les 
surverses d'eaux d'orage 

Par  ailleurs,  comme  chaque  année,  et  comme  j'ai 
déjà eu l'occasion de le rappeler les années précédentes, 
l'échelle de mesure européenne de ce rapport crée des 
« effets de loupe » particuliers entre les différents États 
membres et régions selon notamment la présence ou pas 
de  zones  de  baignade  côtières  ou  intérieures,  ces 
dernières  étant  plus  sensible  aux  dépassements  de 
norme  vu  la  moindre  dilution  pour  une  pollution 
identique. 

Enfin, la Wallonie a désigné officiellement 37 zones 
de  baignade  et,  depuis  la  saison  balnéaire  2010,  les 
normes  de  la  nouvelle  directive  Baignade  sont 
d'application, plus strictes que les normes précédentes. 

En 2012, le taux de zones conformes atteint 57 %, 
soit 16 zones de baignade wallonnes sur 37 qui n'ont pas 
respecté  les  critères  de  qualité.  Les  dépassements  de 
normes varient en importance notamment,  car le non-
respect  d'un  seul  paramètre  entraîne  le  déclassement 
total de la zone. Prenons deux exemples significatifs :

– la  zone  de  Vresse-sur-Semois,  déclarée  cette 
année  de  qualité  insuffisante,  est  de  bonne 
qualité  pour  le  paramètre  entérocoques 
intestinaux et le paramètre Escherichia coli est 
en  très  léger  dépassement  et  entraîne  le 
déclassement de la zone ;

– à l'inverse, à Coo, ces deux paramètres sont en 
très  lourd  dépassement  avec  la  même 
conséquence,  le  déclassement  pour  toute  la 
saison.

On  n'a  pas  de  mesure  relative  du  niveau  de 
déclassement. Ceci explique certains éléments de biais 
qui peuvent apparaître dans la lecture qui peut être faite 
du rapport.

Comme vous le voyez, la situation n'est pas encore 
parfaite, mais les actions se poursuivent pour arriver à 
des résultats probants au plus vite.

En guise de conclusion, je vous ai répondu dans le 
cadre de mes compétences, mais il est incontestable que 
le  combat  pour  le  maintien  ou  l'amélioration  de  la 
qualité  des  eaux  de  baignade,  comme  de  source,  en 
Wallonie,  ne  pourra  être  gagné  qu'en  comptant  sur 
l'implication responsable de l'ensemble de la société et 
en évitant les paradoxes. Il s'agit que le monde agricole, 
le  secteur  du  tourisme,  tous  ceux  qui  participent  à 
aménager  le  territoire,  les  collectivités  locales,  soient 
également  imprégnés  de  cet  enjeu,  car  nous  devons 
prendre des décisions courageuses dans ce domaine, qui 
se  heurtent  parfois  sur  le  terrain  à  des  oppositions 

farouches  qui  freinent  l'atteinte  des  objectifs  attendus 
par le plus grand nombre.

Je le répète, la qualité générale est en amélioration, 
même si une lecture rapide pourrait laisser croire que ce 
n'est pas le cas, mais c'est un travail de longue haleine, 
puisqu'il  faut  des  années  pour  endiguer  un  certain 
nombre de mécanismes ou de conséquences de pollution 
antérieure également.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
vous  doutez  bien  que  notre  interrogation porte  sur  la 
saison touristique et l'impact d'une telle information en 
général.

Je  ne  peux  que  voir  de  quelle  manière  il  serait 
possible d'avoir une excellente concertation pour que les 
informations  qui  sont  très  rassurantes  parviennent  au 
niveau des consommateurs qui seraient ainsi rassurés et 
pourraient continuer à profiter de nos eaux de baignade 
sans trop de difficultés.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour les éléments de réponse détaillés qu'il  a apportés 
sur  les  mesures  en  cours  de  mise  en  œuvre.  C'est 
effectivement important.

Il  faut  vraiment  être  attentif  à  la  façon  dont  les 
stations d'épuration fonctionnent et bien responsabiliser 
les  organismes  chargés  de  l'assainissement  des  eaux 
dans ces zones, pour éviter les effets pervers et s'assurer 
que  l'ensemble  des  dispositifs  est  en  bon  état  de 
fonctionnement.

Je prends bonne note du fait que vous indiquiez que, 
dans certains cas, il y a besoin de mobiliser davantage 
les  acteurs  locaux,  de  conscientiser,  tant  au  niveau 
tourisme, qu'au niveau agricole, pour que les objectifs 
de qualité des eaux de baignade soient atteints. Ce sont 
des  secteurs  qui  devraient  pouvoir  profiter  d'une 
amélioration de la situation, même si cela leur demande, 
dans un premier temps, des investissements et un effort 
supplémentaire par rapport à ce qu'ils font aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Je retiendrai quelques éléments. Le 
premier,  ce  n'est  pas  la  première  fois,  autant  le 
resouligner, que vous êtes en désaccord avec l'analyse 
d'Inter-Environnement.  Le  fait  que  vous  jugez  que 
l'étude,  sans  nuance,  laisse  sous-entendre  qu'elle  est 
exagérée.  Vous parlez d'effet de loupe. De votre côté, 
vous faites tout ce qu'il faut, mais il faudrait également 
que  votre  collègue  en  charge  du  Tourisme  et  des 
Pouvoirs  locaux,  et  celui  en  charge  de  l'Agriculture, 
vous  suivent  dans  vos  volontés.  À  travers  vos 
explications,  on  sent  bien  que,  visiblement,  au 

37 P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2012-2013) - Mardi 28 mai 2013



gouvernement, tout ne se passerait pas si bien que cela 
en la matière.

Personnellement, je vois 13 endroits de baignade sur 
37 qui ne sont pas  conformes,  c'est  dommageable.  Je 
suis  d'accord  avec  vous,  il  faut  laisser  du  temps  au 
temps. Vous savez que, dans moins d'un an, on sera au 
bout de la législature.

(Réaction de M. le Ministre Henry)

Ce qu'il faudrait surtout faire, c'est mettre le grand 
paquet.  Dans  l'immédiat,  il  faudrait  faire  une 
communication  du  gouvernement  pour  expliquer  les 
choses que vous venez de nous décrire, d'une manière la 
plus  rassurante  possible,  car  cela  pourrait  avoir  un 

impact  totalement  négatif  pour  la  période  estivale  en 
termes de tourisme. On se rend bien compte que ce type 
de  publicité  est  totalement  dommageable  pour  notre 
région.

Je n'ai pas vu dans la presse, concernant le rapport 
qui  a  été  fait,  qu'une  communication  volontaire  allait 
dans l'autre sens. Il serait peut-être temps de le faire.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 12 heures 45 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Aive Association Intercommunale pour la protection et la Valorisation de l'Environnement
AVES Société d'Études ornithologiques
BEP Bureau économique de la Province de Namur/Agence de développement économique durable 

en Province de Namur
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CET Centre d'enfouissement technique
CGSP FGTB Centrale Générale des Services Publics
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
Copidec Conférence Permanente des Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets
COREN Coordination Environnement ASBL
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAT commission régionale de l'aménagement du territoire
CRIOC Centre de Recherche et d'Information des Organisations de Consommateurs
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DAR décret relatif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt général  

(décret d'autorisation régionale)
DEEE déchets d'équipements électriques et électroniques
DGO Directions générales opérationnelles
DGO3/DGARNE Direction  générale  opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et  de 

l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine 

et de l'Energie
DiCS Direction interdépartementale de la Cohésion sociale
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPE Division de la police de l’environnement
DPR Déclaration de politique régionale
Fediex Fédération des industries extractives de Belgique
FEDER Fonds européen de développement régional
GREEN (ex) Global Rivers Environmental Education Network Belgium
HP Habitat permanent
Hyge intercommunale de gestion environnementale de la région de Mons-Borinage-Centre
I.E.W. Inter-Environnement Wallonie
ICDI Intercommunale pour la Collecte et la Destruction des Immondices de la région de Charleroi
INASEP Intercommunale Namuroise de Services Publics
Intradel intercommunale de traitement de déchets en région liegeoise
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
OIP organismes d'intérêt public
OVAM Openbare Vlaamse Afvalstoffenmaatschappij
OWD Office wallon des déchets
P.M.E. Petite et moyenne entreprise
PAC la politique agricole commune
PCA plan communal d'aménagement
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PV procès-verbal
RDC Environnement centre d'expertise
RNOB Réserves naturelles et ornithologiques de Belgique
SA société anonyme
S.P.G.E. Société publique de gestion de l'eau S.A.
SDER schéma de développement de l'espace régional
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPAQuE S.A. Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
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T.E.C. Transport en commun
UG unité de gestion
UG 2 unité de gestion “Milieux ouverts prioritaires”
URP unité de la répression des pollutions
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